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Si  pour  me  convaincre  d’erreur,  iî  fuffit  de 
m’en  acculer  avec  le  ton  le  plus  tranchant  & le 
plus  décide , il  faut  avouer  que  j’en  fuis  plei- 
nement convaincu.  Mais,  vous  le  favez  , accu- 
fer  ce  n’eft  pas  convaincre  : affirmer  ce  n elî 
point  prouver.  Plus  cette. accufation  eft  grave  ^ 
plus  les  preuves  fur  lefquelles  elle  efl  fondée , 
doivent  etre  évidentes  & décffives  : autrement 
il  est  difficile  de  fe  laver  entièrement  du  re- 
proche d’injuftice.  Le  foin  de  ma  propre  ré- 
putation , grièvement  bleffée , ne  me  permet 
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pas  de  garder  un  filence  coupable  : il  m’im- 
pofe  le  devoir  rigoureux  d’une  jufte  défenfe. 
Je  l’entreprends  donc  avec  toute  la  confiance 
que  m’infpire  la  bonté  de  ma  caufe.  Mon  def- 
fein  efl  de  vous  fuivre  pas  à pas.  Entrons  en 
matière. 

La  première  qualité  que  doit  avoir  un  ser- 
ment pour  être  légitime  , c’eft  d’être  prefcrit 
par  un  pouvoir  qui  aftreigne  à le  prêter.  Le 
ferment  civique  a-t-il  ce  premier  caractère  ? 
L’autorité  qui  le  commande  efl- elle  légitime  ? 
Efl-on  tenu  de  lui  obéir  ? Il  me  fembloit  l’a- 
voir prouvé  de  manière  à n’y  plus  revenir.  Je 
ne  ciaignois  que  le  feul  reproche  de  mette 
trop  appefanti  fur  une  chofe  fi  claire.  Mais  vous 
avez  fi  fort  à cœur  de  faire  pafïer  l’Aflemblée 
pour  une  ufurpatrice  , que  toutes  les  raifons 
qui  combattent  cette  idée , quelque  convain- 
cantes qu'elles  foient  , ne  font  a vos  yeux 
que  de  pures  chicanes  3 que  de  petits  moyens 
forgés  par  le  befoin.  En  un  mot.,,  vous  faites 
de  pou  veau  tous  vos  efforts  pour  anéantir  l’au- 
torité de  l’affemblée  nationale.  J admire  votre 
courage  ; certes  il  en  faut  beaucoup  pour  fou- 
tenir  , avec  tant  de  perfévérance  , une  auffi 
mauvaife  caufe. 

Mais  je  l’ai  prétendu,  & je  le  prétends  en- 
core , l’affembiée  n’efi  point  ufurpatrice  ; elle 
possède  de  droit  l’autorité  qu’elle  exerce  ; elle 


en  eft  légitimement  inveftie.  Remarquons  , en 
pafîant , que  vous  avez  averti  que  mon  âge  * la 
nature  de  mes  occupations  ne  mont  pas  mis  à 
p ortée  d* approfondir  ces  quejlions  du  droit  public  , 
et  que  vous  avez  pris  l’engagement  de  me  faire 
toucher  au  bout  du  doigt  toutes  mes  erreurs, 
{p.zh  3.) 

Chofe  étonnante  ! Le  premier  procès  que 
vous  m’intentez  eft  tout- à-fait  fans  fondement. 
Vous  me  fuppofez  d’avoir  attribué  à l’affemblée 
la  Souveraineté , ce  qui  feroit  ajoutez-vous  , une 
chimère  s un  attentat  à la  souveraineté  nationale . 
( p.  5.  ) Mais  eft-il  bien  vrai  que  j’aie  avancé 
cette  affertion  dans  le  fens  que  vous  l'entendez  ? 
N’eR-iî  pas  évident  au  contraire  que  toutes  les 
fois  que  j’ai  parlé  de  la  souveraineté,  je  l’ai 
repréfentéecommeune propriété  inviolable  , qui 
réfide  effentiellement  dans  la  Nation  ? Lifez  , je 
vous  prie  , les  pages  6 & 7 , vous  y venez  ces 
paroles  que  vous  auriez  dû  remarquer  : la  sou - 
reraineté  & tous  ses  dj'oits  résident  essentiellement 
dans  la  Nation....  La  Nation  n exerce  point  cette 
souveraineté  par  elle-même , mais  par  ses  Repré *>■ 
sentans  librement  élus  par  elle  a qu  elle  investit  de 
quoi  ? de  sa  souveraineté.  Non , Moniteur ,,  mais 
de  ses  pouvoirs.  Voilà  comme  j’ai  attribué  la  sou- 
veraineté à l’alfemblée.  J’avoue  que  j’ai  appellé 
autorité  souveraine  , le  pouvoir  fuprême  défaire 
une  nouvelle  conftitution.  Mais  en  cela  je  nt| 
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lois  conformé  au  langage  reçu  & confacré  par 
l’ufage  de  tous  les  hècles.  C’eft  ainli  qu’on  peut 
appeller  autorité  souveraine  , le  pouvoir  exécutif 
dont  le  roi  eft  invefti. 

Il  ne  s’agit  point  donc  ici  de  la  prétendue  fou- 
veraineté  de  l’afTemblée  , en  prenant  ce  mot 
dans  fa  lignification  rigoureufe  , ni  li  fes  mem- 
bres , colleâivement  pris  , font  ou  peuvent  être 
les  R.epréfentans  de  la  fouveraineté  , mais  uni- 
quement s’ils  font  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion , s’ils  ont  été  librement  choilis  par  elle  lî 
elle  les  a fpécialement  chargés  de  faire  une  nou- 
velle conftitution  & de  régénérer  l’empire  ; en 
un  mot  , li  elle  leur  a donné  tous  les  pouvoirs 
néceïïaires  pour  opérer  cette  grande  & delirable 
régénération.  Voilà , Monlieur  , le  vrai  point  de 
îa  queflion  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter.  Cela 
pofé  , j’ai  demandé  s’il  étoit  pollible  qu’une 
alTemblée  fpécialement  chargée  par  un  grand 
nombre  de  cahiers,  non  pas  de  racommoder , 
mais  de  faire , de  créer  une  nouvelle  conllitu- 
tion  ,'de  régénérer  l’empire  , eut  outrepaffé  fes 
pouvoirs , vous  perfév  érez  à le  foutenir. 

Voici  votre  grand  principe.  » L’Alïemblée  eft 
>>  la  réunion  des  Députés  de  differens  Baillia^ 
» ges  ^ qui  par  eux-mêmes  ne  font  rien  , ne  peu- 
v>  vent  rien  , qui  font  ce  qu’on  les  fait , qui  tien- 
» nent  tous  leurs  pouvoirs  de  leurs  commettans  y 
» ce  font  des  fondés  de  procurations , à quion 
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$5  à tracé  leur  marche , les  opérations  dont  on 
» les  chargeoit  „qui  ne  peuvent  en  rien  s’en 
» écarter  ; fous  peine  d’être  défavoués , ( p.  5.  )* 
» La  même  Nation,  (ajoutez-vous  p.  8.  ) qui 
» a donne  fes  pouvoirs  à fes  mandataires , peut 
» feule  s’afifurer  s’ils  les  ont  remplis.  Elle  ne 
» peut  ratifier  les  lois  , les  rendre  nationales  , 
» que  de  la  même  manière  qu’elle  a chargé  de 
» les  drefFer  ; il  faut  donc  qu’elles  lui  foient 
» reportées  , que  dans  toutes  les  afiemblées 
» élémentaires,  elles  foient  connues,  examinées» 
» Alors  fi  la  grande  pluralité  les  adopte  , elles 
» deviennent  la  volonté  générale  , la  volonté 
» nationale;  jufques-là,  elles  ne  font  & ne 
» peuvent  être  que  des  projets  ». 

Pour  réduire  ce  raifonnement  à fa  jufie  va- 
leur examinons-le  en  détail. 

io.  L’afTemblée  nationale  n’a  pas  pu  s’écar- 
ter en  rien  de  la  marche  qui  lui  étoit  tracée  dans 
les  mandats , fous  peine  d’être  défavouée.  Mais 
l’a-t-elle  été  ? nous  l’allons  voir  tout-à-l’heure. 
Eft-il  vrai  que  la  Nation  ait  tellement  reftreint 
& fixé  les  pouvoirs  de  fes  Députes  , qu’elle  leur 
ait  févérement  défendu  d’aller  au-delà  ? N’efiril 
pas  certain  au  contraire,  par  un  grand  nombre 
de  cahiers , que  la  Nation  a remis  ses  intérêts 
entre  les  mains  de  fes  Députés  ^ pour  en  dif- 
pofer  avec  fagefie  & félon  leur  prudence? 

20.  La  Nation  ne  peut  ratifier  les  lois  , les 
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rendre  Nationales , que  de  la  même  manière 
quelle  a chargé  de  les  dreffer,&c.  Voilà  pré- 
cifément,  Moniteur,  le  principe  de  votre  illufion. 
Démêlons , s’il  vous  plaît , ce  qu’il  y a de  vrai  & 
ce  qu’il  y a de  faux.  Je  conviens  qu’une  Nation 
a le  droit  d’examiner  dans  les  affemblées  pri- 
maires les  lois  qu’elle  a chargé  de  dreffer.  Mais 
je  nie  qu’elle  n’ait  pas  d’autre  moyen  de  les 
adopter  , de  les  rendre  nationales. 

La  voie  la  plus  courte  &.  la  plus  efficace  pour 
démontrer  & rendre  fenlible  la  fauffeté  d’un 
principe , c’eff  d’en  tirer  les  conféquences  ab- 
furdes  qui  en  découlent  néceffairement.  Or  , 
Monlieur , s’il  eft  vrai  * comme  vous  le  dites  , 
qu’une  Nation  n’a  pas  d’autre  moyen  de  rendre 
nationales  & par  conféquent  obligatoires  , les 
lois  qu’elle  a chargé  de  faire  , qu’en  les  exa- 
minant dans  des  Affemblées  primaires  avant 
de  les  accepter,  & que  jusques-là  elles  ne  font 
que  des  projets  * il  s’enfuit  néceffairement  que 
tous  les  empires  où  ce  moyen  n’eft  nullement 
pratiqué,  font  abfolument  fans  Lois  nationales  , 
fans  Lois  çonffitutionnelles  ^ qu’ils  n’ont  à pro- 
prement parler  que  des  projets  de  Lois , qui 
en  eux-mêmes  ne  fauroient  obliger  : il  s’en- 
fuit que  depuis  des  liècles  la  France  n’avoit  point 
ou  prefque  point  de  Lois  nationales  , puifque  la 
plupart  n’ont  été  établies  que  par  le  roi  , & 
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qu’elles  n’avoient  d’autre  fanftion  Nationale  , 
que  l’acceptation  des  Parlemens , qui  approu- 
vaient & confirmoient  ces  Lois  en  les  enre- 
giftrant.  Croyez-vous  qqe  cette  conféquence 
foit  très-certaine  en  elle-même  ? Cependant  il 
eft  évident  quelle  découle  naturellement  de  vo- 
tre principe.  Si  donc  cette  conféquence  nécef- 
faire  ef t fauffe  & infoutenable  , comment  le 
principe  d’où  elle  dérive  pourrpit-il  être  vrai  ? 

Il  faut  donc  reconnoître  qu’outre  ce  premier 
moyen  de  fanôionner  les  Lois  , une  grande 
Nation  en  poffède  un  autre  qui  foncièrement 
n’eft  pas  moins  efficace  , c’eft  d’executer  ces 
mêmes  Lois  qui  lui  font  préfentées  , munies  de 
l’acceptation  ou  de  la  Sanction  du  Roi.  Cette 
vérité  eft  fi  évidente- en  elle-même  , qu’elle  na 
pas  befoin  de  preuve. 

Refufer  Faugufie  caraRère  de  Lois  Nationa- 
les , de  Lois  réellement  cor.fiitutionnelles  à des 
Décrets  que  la  Nation  toute  entière  exécute  ; 
foutenir  que  ce  ne  font  que  des  fini  pies  pro- 
jets de  loi,  c’efl  afîurément  de  toutes  les  pré- 
tentions la  plus  infoutenable.  Conféquemment, 
pour  fermer  invinciblement  la  bouche  à tous 
les  détracteurs  de  l’Affemblée  Nationale  , il  fuf- 
fit  de  leur  faire  cette  quefhom  Si  la  Nation 
défavoue  fon  Affemblée , fi  elle  la  regarde 
comme  une  criminelle  "ufurpatrice  d’un  pou* 
voir  qu’elle  ne  lui  a pas  délégué , fi  elle  abhorre 
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îe  nouvel  ordre  de  chofes  que  fes  Repréfeti- 
tans  ont  établi  , 8t  fe  difpofe  à repouffer  avec 
indignation  les  nouvelles  lois  qu’on  ofe  lui  im- 
pofer , lois  qu’elle  n’a  pas  ordonné  de  faire  , 
répondez  , pourquoi  cette  même  Nation  les 
reçoit-elle  avec  tant  d’ardeur  , pourquoi  s’y 
foumet-elle  avec  tant  d’empreffement , pour- 
quoi enfin  les  exécute-t-elle  avec  un  zèle  fi  peu 
équivoque  ? Et  on  doutera  encore  du  vœu  na- 
tional ! Et  on  ne  craindra  pas  de  foutenir  que 
la  Nation  n’avoue  pas  fon  affemblée  , qu’elle 
refufe  fon  affentiment  à toutes  fes  opérations  ! 
Et  on  nous  dira  gravement  que  les  Décrets  de 
l’Affemblée  ne  font  encore  que  des  projets  de 
lois  ! Eh  ! Moniteur  , à qu’elle  extrémité  êtes- 
vous  donc  réduit  ? Quoi  ! dès  lois  qui  font  exé- 
cutées , ne  font  que  de  fimples  projets  ! Et  il 
faut  dévorer  une  telle  abfurdité  fi  l’on  veut 
paffer  pour  habile  publicifte  î Certes , j’ai  honte 
de  réfuter  de  fi  ridicules  chimères  (i). 


(i)  « Je  conviens  que  Roulfeau  prétend,  dans  fon 
2)  Contrat  Social , que  la  fouveraineté  de  la  Nation 
ne  peut  jamais  être  repréfentée  ; . . . Que  les  De'pu- 
33  tés  du  Peuple  ne  font  ni  ne  peuvent  être  fes  Repré- 
33  fentans  ...  Que  toute  loi  , que  le  Peuple  en  per- 
33  fonne  n5a  pas  ratide'e  , efb  nulle  j que  ce  nJeft 
33  pas  une  loi  33. 

Vous  ne  me  croyez  pas  fans  doute  , Moniteur  „ 


Si  au  lieu  de  paffer  fous  filence  ce  rayon- 
nement décifif  , vous  l’aviez  bien  médité  , 
vous  vous  feriez  épargné  ceux  que  je  viens 
de  réfuter  : vous  auriez  fenti  combien  font 
foibles  , les  petites  difficultés  que  vous  nous 
préfentez  avec  tant  d’appareil  fur  les  Adreffes 
& fur  la  Fédération  nationale.  Un  petit  mot 
fur  ces  deux  faits. 


aiïez  admirateur  de  RouiTeau  „ pour  etre  réduit  au 
filence  , parce  que  vous  m’auriez  montré  en  contra- 
diétion  avec  ce  Philofophe.  Je  le  luis  en  euet 
fur  bien  d’autres  objets  d’urte  plus  haute  importance» 
Mais  vous  me  forcez  de  vous  réfuter  ici  jufqu’à  ce  petit 
triomptfe.  Tout  le  monde  fait  que  RouiTeau  a compote 
le  Contrat  Social  , principalement  pour  Geneve  fa 
patrie,  où  ce  moyen  de  ratifier  les  lois  t res- 
praticable  , comme  il  l’étoit  à Rome  malgré  l’éten- 
due de  l’Empire  , Rome  feule  étant  la  Souveraine. 
Mais  RouiTeau  parle-t-il  d’un  grand  Empire  j il  rai- 
fonne-autremept  ; il  reconnoît  que  dans  les  grands 
Etats  la  puiiïance  légiflative  ne  peut  s y montrer  elle- 
même  ^ 8c  ne  peut  agir  que  par  députation.  Il  vou- 
dront j il  eft  vrai  „ que  les  Répréfentans  de  la  Na- 
tion rendiflent  un  compte  rigoureux  de  leurs  ope- 
rations. Mais  il  ajoute  ces  paroles  remarquables  . 
» Il  ne  doit  jamais  y avoir  de  conflit  de  juridiction 
s?  entre  la  Diète  tk.  les  Diétines  Sc  quand  une  Loi  a 
» été  portée  en  pleine  Diète  je  n’accorde  pas  meme 
» à celles-ci  le  droit  de  protejflation.  (Quelles  punif- 
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On  a prétendu  que  la  multitude  des  Adreffes 
de  félicitation  envoyées  de  toutes  parts  à l’Af- 
femblée  , exprimoient  authentiquement  le  vœu 
national.  Pour  éluder  cette  conféquence  fâ- 
clieufe  , vous  les  avez  traitées  de  pièces  faufies 
& fuppofées  ; interpellé  d’en  fournir  la  preu- 
ve , vous  la  donnez  enfin.  La  voici  : » Je 
» vous  l’ai  dit  , & je  vous  le  répète,  je  défie 
» tous  les  Secrétaires  de  TAffemblée  de  me 
>>  démentir  , qu’elles  font  par-tout  l’ouvrage 
» de  quel  ques  faftieux  foudoyés  , qui  étouffent , 
» par  la  terreur , la  voix  de  tous  les  honnêtes 


33  fent  leurs  Nonces  quand  ils  ont  prévariqué  3 

3)  mais  qu’elles  ohciffent  pleinement  3 toujours  3 fans 
33  exception  , fans  protefiation  3 qu’elles  portent  , 
3)  comme  il  eft  jufle  , la  peine  de  leur  mauvais  choix  3 
33  fauf  à faire  à la  prochaine  Diète  , s’ils  le  jugent  a 
33  propos  j des  repréfentations  auffi  vives  qu’ils  vou- 
33  drent  33  ( Confidérations  fur  le  Gouvernement  de 
Pologne  , ch.  7. 

C’efc  ainfi  que  Rouffeau  rai  Tonne  quand  il  parle 
d’une  grandeNation.  Cette  Nation-.,  félon  lui , ne  peut 
pas  agir  par  elle-même;  elle  n’agit  que  par  députa- 
tion j que  par  desRepréfentans.  îl  veut  qu’on  obéiffe 
pleinement  , toujours  3 fans  exception  3 fans  pro- 
tefiation 3 aux  lois  établies  par  les  mêmes  'Repré- 
fentans.  S’il  vivoit  encore  ne  regarderoit  - il  nos 
nouvelles  Lois  conftitutionelles  que  comme  de  sim- 
ples projets  ? 
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» gens  ( pag.  6)  ».  Mais  c’efUà  précifementce 
qu’il  falloit  prouver.  L’affirmation  la  plus  tran- 
chante , le  défi  le  plus  hardi  , défi  auquel  on 
ne  daignera  pas  répondre , font  - ce  là  toutes 
vos  preuves  ? Un  bon  Logicien  y verra-t-il 
autre  chofe  qu’une  vraie  pétition  de  principe  ? 

Quels  font  donc  ces  factieux  soudoyés  qui 
étouffent  * par  la  terreur  , la  voix  de  tous  les 
honnêtes  gens  : Sont  - ce  ces  trois  millions  de  Ci- 
toyens armés  pour  la  défenfe  de  la  nouvelle 
Confiitution  : Tous  les  Directoires  des  Dépar- 
temens  , des  Difirids  , toutes  les  Municipa- 
lités du  Royaume  * dont  les  membres  nom- 
més librement  par  leurs  Concitoyens  ^ font  les 
enfans  £c  les  foutiens  de  la  confiitution  : Que 
de  faCtieux  ! C’eft  le  Corps  de  la  Nation  que 
l’on  traite  ainfi  ! Où  font  donc  ces  honnêtes 
gens  dont  la  voix  efi  étouffée  par  la  terreur  : 
Ce  ne  peut  être  que  le  petit  nombre  de  mé- 
content , qui  accoutumés  pour  la  plupart  9 à 
s’engraiffer  du  fang  des  Peuples  , ne  peuvent  9 
fans  une  extrême  douleur  fe  voir  affujettis  à 
un  régime  plus  humain  9 plus  focial , & cer- 
tainement plus  jufie  que  l’ancien.  Or  , je  laifife 
à juger  fi  ce  n’efi  pas  abufer  étrangement  des 
termes. 

Si  de~là  je  paRe  à la  Fédération  , que  de 
petits  moyens  vous  avez  employés  pour  in- 
firmer la  preuve  que  j’en  ai  tirée  , preuve  dont 
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vous  n’avez  pu  diffimuler  entièrement  la  for- 
ce ! A vous  en  croire  tous  les  Fédérés  font 
accourus  en  foule  à Paris , pour  une  fête  au 
Champ  de  Mars  , fans  en  connoître  précifément 
l’objet  ; comme  s’ils  euffent  ignoré  , ainfi 
que  les  Départemens  qui  les  envoyoient  , que 
la  fin  unique  de  cette  fête  étoit  de  s’enga- 
ger , au  nom  de  la  Nation  , par  un  Serment 
folemnel  , à maintenir  la  Conflitution  de  tout 
leur  pouvoir.  Selon  vous  ^ ce  n’étoit  qu’une 
cohue  7 qu’un  rafTemblement  d’ignorans  , 
d’idiots  , dont  la  centième  partie  n’avoit  pas 
lu  un  feul  décret  ( pag.  g.  ) Comme  fi  cette 
multitude  de  Journaux  , qui  inondent  la  France  , 
n’y  portoient  pas  tous  les  décrets  à mefure 
qu’ils  paroififent  ; comme  fi  la  majeure  partie 
de  ces  Fédérés  n’avoit  pas  été  compofée  de 
citoyens  honnêtes  &t  inftruits  , qui  non -feule- 
ment favoient  parfaitement  lire  , mais  qui  de 
plus  étoient  en  état  de  calculer  oc  d’apprécier 
tous  les  avantages  qui  doivent  naturellement 
réfulter  du  nouvel  ordre  de  chofes.  Qu’il  faut 
être  prévenu  pour  ne  pas  comprendre  tout  cela! 
Ajouterai-je  que  le  même  Serment  a été  prêté 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  au  même  jour ^ 
& pour  ainfi  dire  à la  même  heure  ? Pourquoi 
diffimuler  cette  circonstance  ; finon.  parce  que 
vous  avez  bien  compris  qu'elle  feule  renver- 
foit  tous  vos  beaux  raifonnemens ? Au  refie.. 
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doubliez  pas  que  l’exécution  feule  de  toutes 
les  nouvelles  Lois , eft  comme  un  fort  inexpu- 
gnable , contre  lequel  tous  les  traits  que  vous 
lancez  viennent  fe  briier  & mourir. 

Avant  de  terminer  cet  article,  je  dois  repouf- 
fer un  reproche  injuste  que  vous  me  faites  fort 
gratuitement  en  ces  termes  : » Etoit-ce  bien  à 
vous , revêtu  d’un  caractère  augufie , à nous 
vanter  cette  Fédération  qui  a fait  verfer  des 
larmes  amères  à toutes  les  perfonnes  religieufes 
( P*  9*  ) 5 w Mais  vous  convenoit-il,  Moniteur, 
de  donner  à mes  paroles  une  interprétation 
aufïi  odieufe  ? Ne  deviez-vous  pas  comprendre 
qu’en  parlant  de  la  Fédération  , je  l’ai  confi- 
dérée  en  elle-même , abflraétion  faite  des  accef- 

éf* 

foires  qui  m’ont  aufïi  profondément  affligé  que 
CQSperfonn.es pieuses  dont  vous  me  parlez  ; accef- 
foires  fâcheux,  fans  doute,  mais  prefque  iné- 
vitables  lorfqu’il  s’agit  de  réunir  dans  une  même 
enceinte  une  fi  prodigieufe  multitude  de  Ci- 
toyens. Voilà  j Monfieur,  ce  qu’il  falloir  obfer- 
ver  pour  me  rendre  la  juffice  qui,  j’ofe  le  dire, 
m’appartient. 

C’eft  ainfi , Monfieur  , que  vous  avez  réufli  à 
me  convaincre  d’erreur  fur  le  droit  public. 
Voyons  fi  vous  avez  été  plus  heureux  éprou- 
ver les  erreurs  que  vous  me  reprochez  fur  la 
Morale. 

Pour  qu’un  Serment  foit  légitime,  il  ne  fuifit- 
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point  qu’il  foit  prefcrit  par  une  autorité  qui  af- 
treigne  à le  prêter;  il  faut  de  plus  qu’il  foit  fait 
avec  difcernement , avec  vérité  , avec  juftice. 

Le  Serment  civique  peut-il  être  fait  avec  dif- 
cernement ? Je  l’ai  prouvé  en  établifiant  t^ois 
principes.  i°.  Les  Lois  confiitutionnelles  actuel- 
lement décrétées  par  l’Afiemblée  & acceptées 
parle  Roi,  font  très-réelles,  & il  efi  facile  de 
s’en  infiruire.  2°.  L’étendue  du  Serment  de 
fidélité  , efi  de  fa  nature  indéfinie  ; il  embrafie 
néceffairement  toutes  les  Lois  faites  & à faire. 
Conféquemment  un  Fonctionnaire  public  efi: 
tenu  par  fon  Serment  de  maintenir  les  Lois 
qui  font  établies , & d'être  pour  l’avenir  dans 
la  fincère  difpofition  de  fe  foumettre  aux  nou- 
velles Lois  qui  pourront  être  faites  par  la  puif- 
fance  légiflative  , pourvu  que  les  unes  8c  les 
autres  ne  foient  pas  contraires  au  droit  natu- 
rel , ni  au  droit  divin.  30.  La  feule  pofiibilité 
d’errer,  commune  à tous  les  Gouvernemens 
politiques  , n’a  jamais  empêché  de  faire  le  Ser- 
ment de  fidélité , parce  que  ce  Serment  étant 
en  foi  un  aâe  religieux , il  ne  fauroit  jamais 
obliger  contre  Dieu  même  ; il  nous  impofe  au 
contraire  , la  loi  immuable  d’obéir  à Dieu  plu- 
tôt qu’aux  hommes.  Cette  refiriftion  efi  efien- 
tieîlement  renfermée  dans  le  Serment  civique. 

i’ak  développé  ces  principes  d’une  manière  fi 
péremptoire,  que  vous  n’avez  pu  m’objeâerrien 

de 
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de  férieux , rien  de  raifonnable.  Que  répondez- 
vous  en  effet  ? Qui  le  croiroit?  Une  fimple  né- 
gation ! Et  ce  n’eft  pas  là  fe  jouer  ouvertement 
de  fes  le&eurs  ! Depuis  quand,  je  vous  prie, 
prétend-on  réfuter  par  une  négation  préfentec, 
il  eft  vrai,  avec  le  ton  Ig  plus  tranchant,  mais 
entièrement  deftituée  de  preuve?  Car  appeliez- 
vous  une  preuve  ce  que  vous  dires  : Que  les  Ma- 
giftrats  ne  fe  font  jamais  lies  par  ferment  à main- 
tenir des  Lois  auxquelles  ils  ont  fouvent  oppofé 
une  inflexible  réfiftance?  Mais  ici  vous  parlez  de 
Magiftrats  en  corps , & moi , j’ai  parlé  de  cna- 

que  individu.  Sans  doute,  les  Parlement  en  Corps 

n’étoient  point  tenuspar  leur  Serment , de  main- 
tenir toutes  les  nouvelles  Lois  qu’il  auroit  plû  au 
Roi  d'établir  , eux  qui  avoient  le  droit  de  les 
examiner  , de  les  rejetter  même , lorfquelles  leur 
paroiffoient  vexatoires.  Eh  ! plût  à Dieu , que 
pour  le  plus  grand  biende  la  Religion  & de  la  Pa- 
trie,  ils  euffent  mieux  exercé  ce  pouvoir  augufte  ! 
Ce  qu’il  falloir  prouver,  c’eft  qu’un  Magiftrat 
n’eft  point  tenu  par  fon  Serment , de  maintenir 
de  nouvelles  Lois  une  fois  enrégiftrées  au  Parle- 
ment, de  l’avis  de  la  majorité,  malgré  fon 
opinion  perfonnelle.  Or , & on  peut  le  dire  fans 
témérité , vous  ne  le  prouverez  jamais.  Mes  rai- 
fons  demeurentdonc  damtoute  leurforce.  Àuffi, 
Monfieur , cherchez-  vous  à donner  le  change  a 
vos  LeReurs  & à couvrir  la  foibleile  de  votre  ré- 

B 
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.ponfe3  en  m’avertiffant  que  vous  allez  prendre 
un  moyen  plus  fimple  , 5c  me  ramener  aux  élé- 
mens  du  Cathéchifme.  ( pag.  1 1.  ) Vous  voulez 
probablement  m’infînuer  ici , que  telle  eft  la 
fphère  dont  mon  âge  St  la  nature  de  mes  occupa- 
tions ne  me  permettent  point  de  fortir  : eh  ! bien, 
•fy  confens.  Que  le  Cathéchifme  du  concile  de 
Trente , qui  comme  vous  le  dites  fort  bien  , jouit 
Tune  effime  générale  , foit  notre  règle  St  notre 
juge.  Mais  pour  éviter  toute  équivoque , expo— 
'ions  exaâement  fa  doârine9&  confidérons-là, 
non  point  à demi,  comme  vous  faites,  mais  dans. 
toute  fon  étendue. 

D’abord  , Monfieur.,  diftinguons , s’il  vous 
plaît , avec  le  Cathéchifme  , deux  fortes  deSer- 
mens.  Le  Serment  qui  contient  une  affirmation , 
par  lequel  on  affirme  une  chofe  ou  paffée  r ou 
préfente  yjuramentum  assertorium , 8t  le  Serment 
qui  contient  une  promeffe,par  lequel  nous  pro- 
mettons de  tenir  fidèlement  l’engagement  que 
nous  contrarions  pour  l’avenir,  juramentum prc- 
missorium . Cette  importante  diflinftion  , fondée 
fur  la  nature  même  de  la  chofe  , n’efl  point  par- 
ticulière à ce  Cathéchifme;  elle  efl  de  S.  Thomas, 
d’Effius9:  Scc. 

20.  Ces  deux  fortes  de  Sermens pour  être 
légitimes  ,,  doivent  être  faits  avec  vérité  9 avec 
jugement  & avec  justice*  xo*.  Avec  vérité.  C’efl- 
â-diie*  que  s’il  s’agit  d’une  affirmation  , il  faut  que 
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ce  qu'on  affirme  foit  vrai,  & que  celui  qui  jure 
croie  que  la  c'hofe  èfi  telie  qu’il  l’a  dit , non 
témérairement  & fur  des  conje&ures  vaines  & 
légères:  mais  fur  des  preuves  très-certaines.  Mais 
n’eft-il  queftion  que  d’une  promeffe  que  l’on  fait, 
que  d’un  engagement  que  l’on  contrafte  pour 
Favenir  ? Pour  faire  ce  ferment  avec  vérité,  il 
fufîit  d’être  dans  la  ferme  & fincère  réfoîution  de 
tenir  fa  promeffe  , d’exécuter  fon  engagement. 
Car  remarquez  bien  avec  S.  Thomas  , qu’il  ne 
s’agit  point  alors  de  la  vérité  comme  vertu , 
mais  d’une  certaine  condition  qui  doit  régner 
dans  nôs  paroles.  Neque  etiam  veritas  hic  accipi - 
tur  secundum  quod  est  justifies  j sed  secundàm 
qaodest  quædam  conditïo  locutionis.  (2a  2.  par- 
tis , quæft.  8q.  art.  3.  in  corp.  ) 

20.  Jurer  avec  jugement  , c’efl:  ne  le  point 
faire  témérairement  & fans  réflexion  , mais  avec 
difeernement , & après  y avoir  bien  penfé.  C’efL 
pourquoi  il  faut  avant  toutes  chofes  , que  celui 
qui  fe.  difpofe  à faire  un  ferment  , coniidère 
attentivement  s’il  y efi  obligé  par  necefïité  ou 
non  , & fi  la  chofe  eft  telle  qu’elle  mérite  d’être 
affurée  avec  ferment. 

3o-  Enfin  la  dernière  condition  néceffaire 
pour  qu’un  Serment  foit  faint  , c’eft  la  juflice  ? 
& cette  condition  regarde  principalement  les 
promeffes  , c’eft-à-dire  , qu’il  ne  faut  rien  pro- 
mettre qui  foit  contraire  au  droit  naturel  & au 
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droit  divin  , règle  unique  & immuable  du  jufte 
& de  Fin  jufte. 

Avant  d’examiner  fi  le  Serment  civique  peut 
avoir  ces  trois  conditions  , il  eft  néceffaire  de 
s’en  former  une  idée  jufte  & précife.  Eft-ce 
un  Serment  affirmatif,  ou  ne  contient-il  qu’un 
engagement  que  l’on  contraôe  envers  la  Patrie? 
Il  eft  évident  que  le  Serment  n’eft  , & ne  peut 
être  que  de  ce  dernier  genre.  Celui  qui  le  prête , 
n’affirme  point  une  vérité  , ne  nie  point  une 
erreur  ; mais  il  jure  d’être  fidèle  à la  Nation  , 
à la  Loi , & au  Roi  , de  maintenir  de  tout 
fon  pouvoir  la  Conftitutiou.  Ce  n’efl:  donc , à 
proprement  parler , qu’un  engagement  qu’il 
contrafte  comme  citoyen  , engagement  qu’il 
fanftionne  & confirme  par  la  religion  du  Ser- 
ment. 

Ce  principe  établi , je  foutiens , 10.  que  pour 
que  ce  Serment  foit  fait  avec  vérité , il  eft 
néceffaire  , & il  fuffit  que  celui  qui  le  prête  , foit 
dans  la  ferme  & fincère  réfolution  d’obéir  aux 
Lois , de  maintenir  la  Conftitution  de  tout  fon 
pouvoir  (i).  Mais  comme  la  difpofition  inté- 
rieure de  celui  qui  promet  une  chofe  , n’efl 


(i)  Qui  aliquid  pollicetur  ira  animatus  elfe  debet  ^ 
ut ...  id  reipsâ  præftet  & promiffum  exolyat.  ( Gath . 
ad  Parcch, pars.  3.  n°.  18), 
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point  connue  des  hommes  , on  exige  de  lui 
qu’il  la  confirme  par  le  Serment.  Or  le  fens 
de  ce  ferment  ne  peut  être  que  celui-ci  : Je 
promets  de  maintenir  la  Conftitution , & je 
prends  Dieu  à témoin  de  la  fincerité  de  ma 
promeffe.  Si  cet  homme  eft  réellement  dans 
cette  difpofition , il  ne  prend  point  le  nom  de 
Dieu  en  vain  , il  ne  jure  point  contre  la  vérité. 
Le  .Serment  civique  peut  donc  etre  fait  avec, 
vérité. 

20.  On  peut  aufïi  le  faire  avec  jugement , fx 
ce  Serment  eft  néceflaire , fi  fon  objet  ëft  grave 
& férieux , & fi  celui  qui  le  fait  le  prête  avec 
difcernement  & avec  réflexion  ( I ).i 

Or,,  quoique  vous  en  publiez  dire , le  Serment 
civique  réunit  ces  trois  cara&ères.  Il  eft  nécef- 
faire  puifqu’il  eft  prefcrit  par  une  autorité  lé- 
gitime , & dans  des  circonftances  impérieufes 
qui  néceflitent  à le  prêter.  Sans  doute  je  fuis 
affligé  qu’on  ait  impofé  un  tel  joug  aux  Ecclé- 
fiaftiques  ; mais  , on  ne  peut  le  diftimuler , ce 
font  eux-mes  qui  ont  contraint  l’Affemblée  de 
les  y aftujettir.  Un  grand  nombre  d’entr’eux  a 
manifefté  trop  ouvertement  dès  l’origine  de  la 


(i)  Itaque  juraturus  , primù.m  quidern  confiderct  , 
utrura  neceffitate  cogatur , necne  , remque  totam 
accurate  expendat  j an  ejufmodi.  Sit  ut  jurejurando  in- 
digere  videatur.  ( Cateck,  ad  Paroch.  pars.  3.  nP  19  \ 


Révolution,  une  oppofition  confiante  à îa  Conf- 
titütion.  L’affemblée  a compris  combien  il  im- 
portoit  à la  choie  publique  de  s’afïurer  de  la 
fidélité  des  Eccléfiajliques  fonèlionnaires  , en 
leur  prefcrivant  un  Serment  qui  put  difcerner 
ceux  qui  aiment  iincèrement  Ja  Religion  & la 
Patrie  , de  ceux  qui  n’aiment  que  leurs  inté- 
rêts perfonnels  : intérêts  qu’ils  favent  couvrir 
allez  maladroitement  du  manteau  du  zèle  pour 
îa  foi  dont  il  n’eil  nullement  queilion. 

â Son  objet  eil  grave  & férieux  ^ puifqu’iî 
s’agit  des  Lois  & de  la  Confiitution  de  notre  pays. 

30.  Ceux  qui  le  prêtent  peuvent  le  faire  avec 
difcernement,  puifqu’il  leur  fuffit  defavoir  & de 
vouloir  lire  , pour  s’afiurer  par  eux  - mêmes 
quelles  font  les  nouvelles  Lois  qui  aujourd’hui 
régiffent  PEmpire.  Car  c’eil  une  pure  chicane 
que  de  prétendre , comme  vous  le  faites  infa- 
tigablement , qu’il  eil  impofiible  de  faire  ce 
Serment  avec  difcernement , puifque  la  ligne 
de  démarcation  qui  doit  féparer  les  Décrets 
conilitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  font  point,  n’eil 
point  encore  tracée  d’une  manière  définitive  : 
comme  fi  nous  n’étions  tenus  que  d’obéir  aux 
feules  Lois  conflitutionnelles  ; comme  ii  la  dé- 
nomination des  Lois  conflitutionnelles  faifoit 
autre  chofe  que  de  rendre  ces  fortes  de  Lois 
plus  fiables , en  les  établifïant  comme  les  bafes 
êc  les  principales  pièces  de  tout  Fédifice^  fur 


Jefquelles  les  autres  doivent  être  modelées.  Le 
ferment  civique  peut  donc  être  fait  avec  juge- 
ment,  puifqu’il  eft  néceffaire , que  fon  objet  eft 

férieux  & certain.  . „ 

,o.  Enfin  , il  peut  être  fait  avec  juft.ee  , h 
par  ce  Serment  on  ne  s’engage  à rien  qui  fort 
contraire  au  droit  naturel  & au  drott  divin  » 
règle  unique  du  jufte  & de  l’injufte.  C eft  ici  „ 
Monfieur , le  grand  retranchement  que  vous  re- 
gardez comme  impugnable.  Vous  accumulez 
avec  une  forte  de  complaifance  , ce  que  vous 
appeliez  les  injuftices  , les  erreurs  de  A - 
femblée , & vous  nous  demandez  avec  un  air 
de  triomphe  , peut  - on  avec  juftice  jurer  de 
maintenir  tant  d’erreurs,  tant  d injuftices 
criantes  ? Je  parlerai  bientôt  des  prétendues  er- 
reurs que  vous  reprochez  à l’Affemblée  ; je  me 
borne  dans  ce  moment  à dire  un  mot  fur  le 
Décret  qui  permet  le  prêt  à jour  , & fur  les 
injuftices  que  vous  imputez  à nos  Repréfentans, 
D’abord , Monfieur  , rappeliez-vous  que  le 
Serment  civique  n’eft  point  un  afte  de  Foi  * 
qu’il  ne  s’agit  point  du  tout  d’affirmer  une 
vérité  ou  nier  une  erreur  ; mais  qu  il  n eft  ici 
quelconque  d’un  engagement  que  l’on  contrafte 
envers  fa  Patrie.  Or  , en  partant  de  ce  principe 
inconteftable  , je  demande  quel  eft  l’objet  pré- 
cis & unique  du  Serment  civique?  Je  réponds 
hardiment  que  ce  ne  font  que  les  Lois  pro- 
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prement  dites-.,,  qui  feules  font  & peuvent  être 
obligatoires.  Or,  Monfieur,  qu’en  penfez-vous? 
Le  Décret  qui  permet  le  prêt  à jour  , eft  - il  ou 
peut-il  devenir  jamais  une  Loi  qui  oblige  : Vous 
voudriez  nous  le  faire  croire  , ou  au  moins 
nous  le  faire  craindre;  voici  vos  paroles.  Or, 
» répondez-moi  , jurez-vous  de  maintenir  le 
Décret  qui  légitimé  l’ufure  -?  Ce  droit  coupable 
d’employer  ainfi  1 argent , efl-il  conffitutionel 
ou  facultatif  ? Je  délie  tous  ces  gens  fi  hardis 
à jurer  de  me  le  dire  ; ils  peuvent  le  préfumer , 
le  conje&urer  , mais  il  leur  efh  impoffible  de 
l’affirmer  avec  certitude  , page  12.  >>  Eh  bien  î 
Monfieur,  fans  être  de  ces  gens  fi  hardis  à ju- 
rer , j’accepte  le  défi , & me  charge  de  diffiper 
vos  frayeurs  fur  cet  article.  Soyez  tranquille  „ 
le  décret  qui  permet  le  prêt  à jour  ne  peut 
jamais  devenir  non-feulement  une  Loi  confli- 
tutionnelle  & fondamentale , mais  même  une 
Loi  fimplement  dite  ; en  voici  la  preuve. 
Quelle  efl  la  nature  d’une  Loi  ? C’efi:  d’être 
obligatoire  , enforte  que  ceux  qui  la  violent 
méritent  l’adnimadverfion  du  Gouvernement. 
Or,  Monfieur  , croyez- vous  de  bonne-foi , que 
le  Décret  qui  permet  le  prêt  à jour  , puifie 
jamais  devenir  une  Loi  obligatoire  ? Quoi  î il 
pourroit  arriver  que  l’Affemblée  Nationale  obli- 
geât tellement  tous  les  Citoyens  de  ne  prêter 
qu’à  intérêt,  qu’elle  regardât  comme  des  ré- 
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fractaires  ceux  qui  prêteraient  graruitement , 
& qu’elie  décernât  des  peines  contre  eux  ? C’eft 
une  démence  dont , fans  efforts  , on  peut  cer- 
tainement la  croire  incapable.  Conféquem- 
ment  en  jurant  de  maintenir  la  Confhtution , on 
ne  s’engage  pas  plus  à faire  l’ufure  & à la  con- 
feiller  aux  autres  , qu’on  ne  s’engage  à aller  à 
la  Comédie  & à le  .conseiller  aux  autres:  car 
ces  deux  Décrets  font  absolument  du  même 
ordre  & de  la  même  nature  ; ils  n’impofent 
ni  l’un  ni  l’autre  aucune  obligation  à ceux  qui 
ne  le  font  pas.  Ceux  qui  fe  feront  a {fermer,  té 
n’en  auront  pas  moins  la  liberté  entière  de 
prêcher  contre  l’ufure  & les  Speclacîes , en 
confervant  néanmoins  , à l’exemple  des  faints 
Peres , tout  le  refpeft  que  l’on  doit  4 l’autorité 
légitime  (i). 


(i)  Permettez-moi  de  foumettre  à vos  réflexions 
ce  pafiage  du  favant  Gerfon.  33  De  ce  que  la  Loi  ci- 
33  vile  tolère  quelques  ufures  , il  ne  s’enfuit  point 
33  toujours  qu’elle  foit  contraire  à la  Loi  divine  ou 
33  à la  Loi  de  l’Églife.  Le  Légiflateur  civil,  pour 
33  coufqiider  le  bonheur  de  l'Etat  , & pour  éta- 
i3  blir  la  confiance  & la  sûreté  entre  les  Citoyens  „ 
33  s’applique  à empêcher  les  vols,  les  rapines,  les 
33  homicides  , & tous  les  autres  excès  qui  trou- 
33  bler.t  la  Société.  Mais  comme  il  arrive  foiivent 
33  qu’il  ne  peut  réprimer  entièrement  la  méchanceté 
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S nous  jugeons  fur  la  même  règle  les  Decrets 
qui  déclarent  que  les  biens  eccléfiaffiques  appar-- 
tiennent  à la  Nation  & en  ordonnent  la  vente  r 
toutes  vos  difficultés  tombent  d’elles-mêmes.  Que" 
lert-il  de  crier  éternellement  à l’injuffice,  àl’ufur- 
pation  ? Ce  qui  doit  uniquement  nous  inté- 
leffier  ici9  efl : de  (avoir  à quoi  le  Serment  nous  en- 
gage à cet  égard.  Efl-ce  d’approuver  ces  opéra- 
tions , & de  déclarer  qu’elles  font  bonnes  ? Non  , 
Moniteur  ; je  l’ai  déjà  dit , & je  ne  faurois  trop  le 
répéter  , le  Serment  civique  n’efè  point  une  pro- 


35'  effrénée  il  agit  comme  un  Médecin  prudent  , 
35  il  tolère  les  moindres  maux  pour  en  éviter  de  plus 
» grands.  On  a donné  pour  exemple  les  Femmes 
35  publiques  le  divorce  qui  avoit  lieu  fous  Pan- 
35  cienne  Loi  ^ St  la  permiflion  de  prêter  à ufurc  aux 
35  étrangers. 

35  Lex  civilis  tolerans  ufuras  aliquas  non  ideo 
33  femper  dicenda  efl:  contraria  legi  divinæ  vel  Eccle- 
» fisc....  Legiflator  civilis  attendit  confiftentiam  rei- 
35  publics  ad  confecutionem  pacifici  conviélus  inter 
» cives  j ut  quod  non  fiant  fur  ta  , rapinæ  j homi- 
33  cidia  j & cœtera  humanum  conviétum  turbantia* 
35-  Sed  quia  fréquenter  effrenata  nequitia  non  potefl 
» ex  tcto  compefci  , agit  more  prudentis  medici  y 
» tolérât  minora  mala  ? ut  pejora  vitentur.  Datura. 
» efl:  jam  exemplum  de  meretrieibus  & in  antiquà 
35  lege  de  libelle  repudii . & deufuris  dandis  aliène.. 
» ( Gerfonius  y tom . 3.  part.  2.  propofit.  17  b 
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feffionde  foi.  Il  n’eft  point  queffion  d’affirmer  trne 
chofe  comme  vraie  , ou  de  la  nier  comme  fauffe. 
Il  s’agit  uniquement  de  fe  foumettre  aux  lois  éta- 
blies , de  promettre  de  les  maintenir  de  n’occa- 
fionner,  de  ne  confeiller,  de  n’exciter  aucun  trou- 
ble , aucune  révolte,  fous  le  vain  prétexte  de  faire 
rentrer  le  Clergé  dans  la  polfeffion  de  fes  biens , 
de  la  condamner  cette  révolte  , & même  de  s'y 
oppoferde  tout  fon  pouvoir  ; ce  qui , j’ofe  l’affu- 
rer  , eft  pour  chaque  Citoyen  , & fur-tout  pour- 
les  Prêtres  un  devoir  rigoureux.  Or  h cela  efl 
un  devoir  , il  n’eft  donc  pas  contre  la  juffice  de 
jurer  de  le  remplir. 

Vous  pouvez  juger  maintenant  de  la  valeur  des 
difficultés  que  vous  aimez  tant  à multiplier  furie 
Serment  civique.  Il  efh  évident  que  le  cathé- 
chifme  du  Concile  de  Trente  vous  condamne  9 
bien  loin  de  vous  être  favorable.  Ce  qui  vous  a 
trompé , c’efl  que  vous  n’avez  confidéré  cet 
objet  important  que  fous  une  feule  face  , au 
lieu  qu’il  falloir  ,1’envifager  dans  toute  fon  éten- 
due 5 & reçonnoître  que  s’il  y a un  Serment 
affirmatif  j il  y a auffi  un  Serment promissoire* 
fi  je  puis  me  fervir  de  ce  terme , jurainentum 
jpromissorium , lequel  fe  réduit  à une  /im- 
pie proimeffe' d’obéir  & d’obferver  les  Lois  de 
la  Patrie.  Pour  achever  de  mettre  cela  dans 
le  plus  haut  degré  d^évidence , il  me  refie  â 
prouver  de  nouveau  que  le  mot  maintenir  ne 
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renferme  point  en  foi' l’ap probation.,  l’affen-. 
riment  intérieur.' 

Que  répondez-vous  à toutes  les  preuves  que 
j’ai  données  pour  établir  ce  point  décifif  ? 
r°.  Vous  me  prêtez  une  abfurdité  dans  laquelle 
je  ne  fuis  point  tombé.  2°.  Vous  me  renvoyez 
au  Diétionnaire  de  Trévoux.  5°.  Vous  foute- 
nez  que  mon  interprétation  ed:  immorale. 

r°.  Vous  me  prêtez  une  abfurdité  en  m’accu- 
fant  5 quoiqu’indireâement , d’avoir  avancé  que 
le  mot  maintenir , ne  fignifioit.  qu’une  obéif- 
fance  d’automate , qu’une  obéiffance  pailive. 
Voici  vos  paroles  : ce  n’eft  donc  pas  unefimple 
obéifiance  d’automate...  une  ’limple  obéiffance. 

( p.  i4  & ï5  ).  Eh  ! fans  doute  , une  telle  pré- 
tention feroit  ridiculement  abfurde.  Le  mot 
maintenir , lignine  néceffairement  une  obéif- 
fance aftive  ; & fi  je  n’ai  pas  prononcé  en 
toutes  lettres  ces  mots , obéissance  active , j’ai 
exprimé  la  chofe  de  manière  à ne  pas  laiffer 
la  moindre  équivoque.  Un  feul  paffage  fuffit 
pour  vous  en  convaincre.  Un  Minière  de  la 
Religion  ^ ai-je  dit  ( p.  3i.),  maintiendra  la 
Comditution  de  tout  fon  pouvoir,,  en  donnant 
lui-même  l’exemple  de  la  fourmilion  la  plus 
entière  aux  lois  civiles , en  la  confeillant , en 
la  prêchant,  en  invitant  tous  les  Citoyens  à 
l’union  , à la  concorde  & à la  paix.  'Efl-ce-lâ, 
Monlieur  j une  obéiffance  pafiive,  une  obéiffance 
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d’automate  ? Que  c’eft  mal  réfuter  un  écrit  que 
de  lui  prêtergratuitement  une  pareille  abfurdité! 

J’ajoute  qu’en  entendant  le  mot  maintenir 
d’une,  obéissance  active , ce  ffieft  plus  prêter  à 
l’Afifemblée  xmpléonasmè  insensé , comme  il  vous 
plaît  de  me  le  reprocher;  puifque  la  fécondé 
partie  du  Serment  explique  la  première  , & 
fixe  plus  clairement  qu’elle  efi:  la  nature  & quel 
efi:  l’objet  de  cette  obéinance  qu’on  exige  : les 
termes  généraux  (T obéissance  & de  Lois  étant 
trop  confus  Sc  fujets  à mille  interprétations 
arbitraires  ; ce  qu’il  falloir  éviter. 

æ°.  La  queflion  fe  réduit  donc  encore  une 
fois  à favoir  fi  le  mot  maintenir  renferme  en 
foi  l’approbation  & l’afferitiment  intérieur.  J’ai 
foutenu  le  négative , & pour  fentir  la  force  de 
mes  preuves  , il  fuffit  de  voir  ce  que  vous  y 
oppofezi  Vous  me  rappeliez  aux  Dictionnaires, 
&.  vous  me  citez  celui  de  Trévoux.  Je  fuis 
fâché  de  vous  le  dire  , mais  vous  le  citez  fans 
l’entendre.  Car  vous  n’avez  pas  remarqué  que 
Trévoux  fait  dériver  le  mot  maintenir  de  deux 
racines  bien  différentes.  Quand  maintenir  vient 
de  asserere , il  fignifie  foutenir  la  vérité  d’une 
chofe  qu’on  affirme;  mais,  quand  il  vient  de 
manu  tenere , il  ne  fignifie  autre  chofe  que  la 
fimple  manutention  qui  en  foi  efi  féparée  de 
l’afientiment  intérieur , comme  le  prouve 
l’exemple  d’un  Magiftrat  qui  maintient  les  Lois. 
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Car  j’ai  établi  par  des  raifons  & par  des  exem- 
ples, qui  font  demeurés  fans  réplique , que 
cette  aâion  du  Magiftrat  étoit  en  foi  féparable 
de  l’affentiment  intérieur  ,;  qu’il  maintenoit , 
fans  fouvent  l’approuver,  le  droit  de  main- 
morte , & autres  de  cette  efpèce. 

Mais , direz-vous , ce  mot  eft  au  moins  équi- 
voque. Je  réponds  que  l’équivoque  ed  ici  par- 
faitement levée,  parce  qu’il  ne  s’agit  point  dans 
le  Serment  civique  ni  d’affirmer  une  chofe 
comme  vraie  , ni  de  la  nier  comme  fauffe , 
mais  Simplement  d’une  promeffe  que  l’on  fait, 
d’un  engagement  que  l’on  contracte  envers  fa 
Patrie.  Prétendre  que  l’équivoque  exifte  tou- 
jours , c’eft  vouloir  tromper  les  lefteurs  ôc 
embarraffer  la  queffion  bien  loin  de  la  réfoudre. 

Pour  trancher , en  un  mot.,  la  difficulté , prou- 
vons , par  Saint  Auguffin , que  l’a&ion  d’un 
Magiflrat  qui  maintient  les  lois  n’emporte  pas 
néceffiairement  de  fa  part  l’approbation  de  ces 
mêmes  Lois.  Ce  Père  nous  enfeigne  que  lorf- 
que  les  hommes  établiffent  des  lois  temporelles , 
ils  les  jugent;  font-elles  établies  &c  en  vigueur, 
il  n’ell  plus  alors  permis  aux  Juges  de  juger  les 
Lois , mais  ils  doivent  juger  félon  les  Lois.  (1). 

(i)  In  iftis  temporalibus  legibus  , quamquam  de 
lus  hommes  judieent  cum  eas  inftituunt  tamen  cùm 
fuerint  inftitutæ  atque  firmatæ  non  licebit  de  ipfis 
jüdicarej  fed  fecundura  ipfas.  ( Lib . de  verâ  relig . lïv» 
i.  p.  768.  ) 
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"Quand  , dites-vous , Monfieur , lorfque  les  Ma- 
giftrats  jugent  félon  les  Lois  , affurément  ih 
les  maintiennent  ; mais  les  approuvent-ils,  om 
les  blâment-ils  ? Non  : puifque , félon  Saint 
Auguffin  , il  ne  leur  eÛ  pas  permis  de  juger  les 
Lois.  Dès-là  qu’elles  font  Lois.,  ils  les  exécuter xt 
comme  telles , indépendamment  de  l’idée  par- 
ticulière qu’ils  en  ont;  pourvu  que  ces  Lois  ne 
foient  point  contraires,  ni  au  droit  naturel  * 
ni  au  droit  divin,  comme  le  même  faint .Doc- 
teur l’infinue  affez  clairement  au  même  endroit, 
& ce  que  j’ai  prouvé  avec  étendue  danà  fi. 
Légitimité. 

Cela  pofé  , que  lignifie  cette  frivole  ampli- 
fication que  vous  faites  de  ces  mots  dé  tout 
mon  pouvoir?  pour  empêcher,  dites-vous, 
{ p>  16.  ) w qu’on  n’ébranle  la  Conilitution , 
i’Affemblée  , lie  par  le  Serment  toutes  les  pu  IL 
fa  ne  es , tous  les  efforts,  toutes  les  plumes  qui 
pourroient  la  renverfer  ; elle  commande  pour 
elle  les  deux  grands  moyens  qui  fervent  à main- 
tenir, CONCILIO  ET  OPERE;  & par  une  fuite 
néceffaire , elle  défend  tous  ceux  qui  feroient 
•dirigés  .contre  elle.. 

Oui  , Monfieur,  elle  défend  tous  les  efforts 
coupables  , que  des  médians  voudfoi eut  faire 
pour  renverfer  la  Confhtution  du  Royaume  ; elle 
proferi-t  févèrement  tous  ces  lib  elles  incendiaires 
qui  ne  font  propres  qu’à  femer  la  dxfcor.de  & 
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à prolonger  l’anarchie , tous  ces  conieils  per- 
fides qui  attenteroient  à la  tranquillité  publi- 
que. Tout  cela  eft  jufte , & néceiïaire , & les 
vrais  Citoyens,  les  vrais  amis  de  l’ordre  & de  la 
fubordination,  ne  peuvent  le  trouver  mauvais. 

Mais  ce  n’eft  pas  ce  qu’il  falloir  m’objeaer;  il  s’a- 
éiffoit  de  prouver  que  ceux  qui  contribuent  par 
des  écrits  fages , des  confeils  falutaires  à 1 ame- 
lioration des  Lois,  ne  maintiennent  point  propre- 
ment la  Conftitution  , ne  la  rendent  pas  pius  tei- 
m"  en  la  perfeftionnant  ; qu’ils  ne  mentent 
point  les  éloges  de  la  Patrie;  que  l’Affemblée 
Nationale  interdit  à ces  bons  Citoyens  cet 
ufaee  fi  louable  de  leurs  talens , quelle  blâme 
Nur  zèle,  bien  loin  d’y  applaudir,  & i leur 
décerner  d’avance  une  jufte  récompenfe.  Pour- 
quoi cette  nouvelle  omiffion  ? N’eu  - elle  pas 
un  aveu  manifefte  de  la  foibleffe  de  votre  Mule. 

Mais  ne  diffimulons  rien,  & tirons  la  conie- 
quence  qui  découle  naturellement  de  ce  que 
Je  viens  de  dire.  Si  contribuer  a améliorer  la 
Conftitution  , C’eft  la  maintenir,  il  luit  necel- 
fairement  que  le  Serment  civique  , en  nous 
prefcrivant  la  manutention  des  Lois  , nous 
oblige  à deux  choies.  1°.  A maintenir  les  Lois 
tant  qu’elles  font  Lois,  & la  tranquilhte  pu- 
blique en  dépend  effentiellement.  a».  De  con- 
tribuer de  tout  notre  pouvoir  a rendre  la  Conl- 
tituàon  plu.  pa*'».  D'où  il  M.  «*«- 
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que  le  Serment  civique  nous  laifïe  la  pleine 
liberté  de  n’approuver  que  ce  que  nous  croyons 
pouvoir  approuver  , ne  nous  défendant  que  le 
mauvais  ufage  de  cette  liberté. 

3<>.  Enfin  , vous  me  dites  que  cette  interpré- 
tation eft  immorale  ^ qu’elle  a été  jepoussée 
comme  telle  par  l’Afifemblée , même  par  le 
côté  gauche , même  par  Mirabeau  ( 1 ) , quand 
M.  l’Abbé  Grégoire  l’a  avancée  ; mais  pourquoi 
n’avoir  point  ajouté  que  M.  Grégoire  ayant 
développé  fa  penfée , fon  explication  mérita 
les  plus  grands  applaudiffemens.  ( Voy.  le  Jour- 


Ci)  M.  de  Mirabeau  , au  lieu  de  défavouer  l'ex- 
plieation  de  M.  l'Abbé  Grégoire  , l’a  expofée  d'une 
manière  encore  plus  nette  3 8c  très  - applaudie  de 
même.  33  On  m’a  demandé  a-t-il  dit  9 de  réfumer 
l’explication  que  M.  l'Abbé  Grégoire  & moi  avons 
» donnée;  je  viens  de  le  faire  ^ 8c  j'en  fais  la  lec- 
ture.  La  puiflànce  civile  ne  pouvant  exiger  de  cha- 
» que  citoyen  que  la  foumiffion  aux  lois  8c  des 
33  fonélionnaires  publics  , que  le  ferment  d'exécuter 
33  & de  faire  exécuter  les  Lois  exiflantes  y en  ce 
33  qui  les  concerne.,  l’Affembîée  Nationale  n'a  en- 
33  tendu  par  le  Serment  renfermé  dans  le  Décret  du 
33  27  Novembre  dernier  , que  s'alîurer  de  l'exécution 
33  littérale  des  loix  laiffant  entière  la  liberté  d'opi- 
33  nion  8c  de  confcience  fur  laquelle  elle  n'a  au- 
33  cune  efpèce  d’autorité.  33  (Voyez  Journal  des  Dé- 
bats  8c  Décrets  ,,  du  mardi  4 janvier  N°.  570.  ) 
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fiai  de  Paris  ).  Quoi  qu’il  en  foit„  vous  auriez 
bien  dû  nous  expliquer  en  quoi  confirme  cette 
immoralité.  Quoi  ! il  efi  immoral  de  pré- 
tendre que  les  Lois  politiques  n’étant  que  des 
règlemens  purement  extérieurs,  ne  fauroient 
par  elles-mêmes  devenir  la  règle  de  nos  cons- 
ciences ! Il  efi  immoral  de  dire , que  tout  ce 
que  les  Gouvernemens  politiques  peuvent 
exiger,  c’eft  la  manutention,  l’exécution  de 
ces  mêmes  Lois , fans  prétendre,  contraindre 
l’afFentiment  ! Mais , n’efi-ce  donc  pas  une  vé- 
rité incontefiable  qu’il  n’y  a que  deux  moyens 
qui  commandent  l’approbation  & Ta  fie  n tinrent 
intérieur,  l’évidence  & une  autorité  infaillible  ? 
Or  , tout  Gouvernement  politique  n’étant  point 
infaillible , non  plus  que  l’Afiemblée  , préten- 
dre forcer  l’afientiment , ce  feroit  de  leur  part 
une  tyrannie  infupportable  dont  l’Afiemblée  a 
horreur.  Où  efi  donc  l’immoralité  ? Qui  ne 
voit  au  contraire  qu’une  telle  obéifiance  , qu’une 
telle  manutention  eft  fondée  dans  la  nature 
même  des  chofes. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  le  mot  main- 
tenir ne  peut  point  ici  lignifier  approuver  ; 
que  le  Serment  civique  ne  nous  impofe  pas  le 
devoir  de  Juger  les  Lois , ce  qui  n’appartient , 
dit  St.  Augufiin  , qu’aux  feuls  Légifiateurs  qui 
les  établifierït  ; mais  fimplement  de  les  exé- 
cuter & de  les  faire  exécuter  autant  qu’il  efi 


( 35  ) 

en  nous  , fans  les  juger  (i).  Peut-on  d’après 
cela  excufer  totalement  le  reproche  que  vous 
m’ayez  fait  d’errer  dans  la  morale  ? Mais  peut» 
être  au  moins  avez -vous  réufiî  à me  convain- 
cre d’errer  fur  le  dogme.  C’eft  ce  qu’il  fau 
examiner. 

C’effc  ici  , Moniteur , que  vous  accumulez 
avec  une  forte  de  complaifance  une  foule  d’er- 
reurs , pour  m’en  accabler  enfuite  en  les  fai- 
fant  tomber  fur  moi.  Je  dois  l’avouer  , vous 
faites  cette  riche  colleâion  avec  tant  d’adreffe  , 
& vous  prenez  un  ton  fi  confiant , qui  convient 
fi  bien  à un  maître  qui  redrefife  fon  difciple  , 
que  vous  en  impofez  ides  Lecteurs  fuperficiels 
qui  ne  penfent  & ne  jugent  que  d’après  les 
autres  , in  verba  magijlri  , fans  jamais  rien  ap- 
profondir par  eux-mêmes.  Mais  un  Le&eur 
éclairé  judicieux , impartial  , en  rapprochant 
de  mes  principes  les  erreurs  que  vous  m’im- 
putez , ne  peut  voir  fans  étonnement  qu’une 
accufation  fi  flétriffante  efi  entièrement  defiituée 
de  fondement. 

Pour  s’en  convaincre  , il  fuffit  de  remarquer 
le  principe  d’où  vous  partez.  Quel  eft  ce  prin 
çipe  fondamental  ? » C’efi  que  J.  C.  en  éta- 


(i)  Non  llcebit  judici  de  ipûs  judicare  j fed  fecun«> 
dùm  ipfas, 
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» bliffant  fon  Eglife  , n’ayant  pas  pu  faire  un 
» ouvrage  imparfait , lui  a donné  tout  ce  qffil 
>>  falloit  pour  la  gouverner  ( pag.  17.  ) , par 
conféquentPour  régler  fa  difcipline , &c.  Qu’ai- 
je  répondu  ? Ai-je  nié  ce  principe  ? comme 
vous  l’infinuez  au  même  endroit , en  ces  termes  : 
le  contraire  est  une  erreur  dans  la  Foi . Non  , 
Monsieur,  je  ne  l’ai  point  nié.  J’ai  fimplement 
démêlé  l’équivoque  qu’il  renferme  , en  diftin- 
guant  » deux  fortes  de  difciplines , une  dif- 
>5  cipline  purement  intérieure  & toute  fpiri- 
tuelle  , qui  concerne  la  prédication  de  la 
y>  parole  de  Dieu  et  l'adminiftration  des  Sa- 
cremens  , qui  véritablement  eft  effentielle 
à l’Eglife  , & une  difcipline  extérieure  &.  ré- 
glementaire  ».  Si  j'ai  appellé  la  première 
forte  de  difcipline  purement  intérieure  , ce  n’eft 
pas  que  j’aie  prétendu  qu’elle  n’eût  en  effet 
rien  d’extérieur  &.  de  fenlible  , comme  il  vous 
plaît  de  l’imaginer  , ce  qui  feroit  abfurde  : 
mais  uniquement  parce  qu’elle  eft  en  quelque 
forte  toute  concentrée  dans  l’Eglife  , qu’elle 
conftitue  fon  régime  intérieur  & qu’elle  ne 
touche  point  à l’ordre  politique.  A l’égard  de 
cette  difcipline  intérieure  , j’ai  avoué  nette- 
ment que  l’Eglife  avoir  le  droit  de  la  conftituer 
ce  que  je  vous  ai  contefté , c’eft  que  l’Eglife 
eût  feule  le  pouvoir  de  conftituer  fon  régime 
purement  extérieur  , par  la  raifon  que  les  Etats 
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politiques  pouvoient  y être  plus  ou  moins  in~ 
téreffés , félon  la  nature  de  ces  règlemens.  Re- 
marquez , s’il  vous  plaît , que  je  n’ai  point  dit  r. 
que  l’Eglife  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  faire 
ces  règlemens  purement  extérieurs  ; mais  fi  tri- 
plement , que  pour  être  exécutés  & suivis  dans 
la  pratique  , ils  dévoient  être  établis  par  le  con- 
cours des  deux  puiffances  fpirituelle  &c  tem- 
porelle. J’ai  appuyé  cette  doârine  de  l’auto- 
rité de  S.  Auguftin  , qui  déclare  formellement 
que  l’Eglife  fe  fait  un  devoir  de  conformer 
fon  extérieur  à la  diverlité  des  Lois  qui  régif- 
fent  les  fociété  politiques  , pourvu  feulement 
qu’elles  ne  foient  point  incompatibles  avec 
ce  qu’elle  doit  à Die'u  (i).  Je  n’ai  donc  porté 
aucune  atteinte  réelle  à ce  que  votre  principe 
a de  vrai  : j’ai  limplement  levé  l’équivoque 
qu’il  renferme.  Conféquemment  me  voilà  fur 
ce  point  fondamental  , juftîfié  du  reproche 
d’erreur. 

Mais  qu’elle  eft  donc  l’erreur  dans  laquelle 
je  fuis  tombé  ? car  il  faut  bien  que  j’en  fois 

— — — — — —J 

(i)'Non  curans  quidquidin  moribus  , ïn  legibus  , 
inftitutifque  diverfum  eft...  nihil  eorurn  refcindens  * 
nec  deftruens  , immo  etiam  fervans  ac  fequens....  fi 
religionem  quà  unus  fummus  8c  verus  Deus  colea- 
dusj  non  impedit.  ( Civitau  Deiy  lib . 19.  cap.  17)* 
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coupable  en  quelque  choie  , puifque  vous  m’en 
accu  fez.  Seruii-ce  d’avoir  avoué  que  dans  l’é- 
tabiiffement  de  la  Conflitution  civile  du  Clergé , 
les  miniflres.  de  la  Religion  auroient  dû  y con- 
courir , y avoir  la  plus  grande  influence  , & 
même  Fini  native  ? Non  , direz- vous.  Seroit-ce 
d’avoir  dit  que  l’aflêmblée  juftement  révoltée 
de  tan:  d’abus  énormes , qui  , depuis  tant  de 
fiecles , avoient  ré  fi  fié  à toute  réforme  , jufques- 
là  qu’on  n’ofoit  preiqûre  plus  l’efpérer , avoit 
pu  prendre  l’initiative  ; que  le  glaive  à la  main* 
elle  avoir  dû  retrancher  ces  abus  jufques  dans 
leur  racine  ; que  le  Clergé  de  France  devoir 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  pa  x , recevoir 
la  nouvelle  conflitution  qu’on  lui  préfentoit  ; 
puifque  cette  Conflitution  ne  biefîe  en  rien  la 
foi  ; qu’en  l’acceptant,  on  peut  comme  aupa- 
ravant profefler  toujours  les  dogmes,  pratiquer 
les  mêmes  vertus  ^ puifque  fon  refus  peut  nous 
plonger  dans  toutes  les  horreurs  d’un  fchifme 
déplorable?  Précifément , répliquez- vous,  parce 
qu’en  l’acceptant , le  Clergé  autoriferoit  une 
foule  d’erreurs.  Mais  prenez  garde  , & veuil- 
lez le  remarquer  ; n’eft  - ii  pas  évident  que 
toutes  ces  erreurs  feront  totalement  anéanties 
par  la  feule  acceptation  du  Clergé  ; que  l’E- 
glile  de  France,  en  la  fanftionnant  „ lui  don- 
nera toute  la  légalité  qui  lui  efl  néceflaire  ; 
or-  efl-ce  une  erreur  d’avancer  que  le  Clergé 
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doit  ce  facrifice  à la  Religion  & à la  Patrie  ; 
qu’il  doit  fouffrir  , pour  la  confervation  de  la 
foi  & de  l’unité  9 les  atteintes  qu’on  a pu  por- 
ter à la  discipline  ; que  tel  eR  fefprit  de  FE- 
glife  ; Si  c’en  eR  une  ^ j’avoue  que  c*eR  la 
mienne  ; mais  convenez  aulïi  qu’elle  auroit 
mérité  une  place  diRinguée  dans  les  belles 
Lettres  du  célèbre  Nicole  fur  Fhéréfie  imagi- 
naire. 

Cela,  Moniteur  9 pourroit  fufhre  pour  me 
juRifier  dans  Fefprit  des  perfonnes  équitables 
& non  prévenues.  Mais  il  eR  néceffaire  d’en- 
trer dans  un  plus  grand  détail  , pour  diffiper 
les  ténèbres  que  l’on  répand  fur  cette  matière. 
J’examinerai  quatre  queRions.  io.  Quelle  efl 
l’indépendance  de  FEglife  & de  l’Etat  , (k 
quelle  eR  leur  mutuelle  dépendance.  20.  Quel 
eR  le  pouvoir  d’un  Gouvernement  comme  pro- 
teneur  des  faints  Canons  ? 3°.  L’Alfemblée 
Nationale  a-t-elle  outre-paffé  fes  pouvoirs  ? 
4°.*  A-t-elle  mis  la  main  à Pencenfoir  , en 
touchant  au  fpiritue!  ? 

i0.  C’eR  une  vérité  inconteRable  que  FEglife 
& l’Etat  font  deux  Corps  très-diRingué  dans  leurs 
objet  & dans  leur  lin;  qu’ils  polfèdent  une  fouve- 
.raineté  & une  indépendance  mutuelle  chacun 
dans  leurreffort.  A FEglife  appartiennênt  toutes 
les  chofes  fpirituelles  ; fon  objet  & fa  lin  font  le 
fa  lut  des  âmes.  Les  Etats  politiques  font  éga** 
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îement  les  maîtres  abfolus  de  toutes  les  chofes 
temporelles  ; leurs  objets  & leur  fin  font  de 
procurer  la  paix  & la  félicité  temporelle  , quoi- 
qu  indépendantes  l’une  de  1 autré  dans  ce  qu’elles 
ont  d efientiel  , ont  pourtant  befoin  de 
fe  prêter  un  mutuel  fecours.  L’Etat  a be- 
foin de  i’Eglife  pour  obtenir  la  grâce  des 
Sacremens  ; le  falut  éternel  ; & l’Eglife  a 
befoin  de  1 Etat  pour  qu’il  la  protège , quJil 
faffe  exécuter  fes  Lois  , & qu’il  lui  procure 
la  paix  extérieure  qui  lui  eft  nécelfaire.  Ce 
font  deux  fœurs , dont  l’une  efl:  l’efprit , l’autre 
le  corps  , & il  faut  bien  fe  garder  d’en  faire 
des  rivales.  Le  bien  de  l’une  & de  l’autre  dé- 
pend principalement  de  leur  union  mutuelle. 

« Cette  union  effentielle , dit  excellemment  le 
**  célébré  Duguet , entre  l’Empire  & le  Sacerdoce, 
» clairement  marquée  dansle  Prophète  Zacha- 

>>  ne  , qui  place  , par  l’ordre  de  Dieu  , fur  deux 
>>  deux  trônes, Zorobabel  & J efus  fils  de  Jofedech; 

» 1 un  chef  du  peuple  , & repréfentant  la  puif- 
» fance  temporelle  & l’autre  Sacrificateur  & 

» Pontife , reprefentant  la  Puifiance  eccléfiaf- 
>>  tique  & fpirituelle.  Zorobabel , dit  le  Pro- 
5^  phete  au  nom  du  Seigneur,  fera  revêtu  de 
» gloire , il  s’aiïeyera  fur  fon  trône,,  & il  domi- 
w nera  : & Jefus.,  Sacrificateur  & Pontife,  fera 
» auffi  afiis  fur  le  fien  , & il  y aura  un  confeil 
>5  de  paix  entre  ces  deux.  Et  confilium  pack 
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>5  erit  inter  illos  duos  / c’eft-â-dire  qu’il  y aura 
» entre  eux  un  mutuel  concert;  qu’ils  auront 
» les  mêmes  penfées  , 8c  qu’ils  agiront  dans  les 
» mêmes  vues  ; qu’ils  feront  fervir  leur  auto- 
>>  rite  particulière  au  bien  commun  ; 8c  que  bien 
>>  loin  de  fe  regarder  comme  rivaux , 8c  de 
>>  chercher  à étendre  l’empire  de  l’un  fur  les 
» ruines  de  l’autre , ils  ne  régneront  que  pour 
>>  faire  régner  la  paix  8c  la  juftice  , 8c  pour  pro- 
» curer  au  peuple  , dont  ils  font  les  pères , l’un 
» comme  Roi  8c  l’autre  comme  Pontife  , tous 
» les  fecours  8c  tous  les  avantages  dont  un  feul 
ne  feroit  pas  capable.  Consïlium pacis  erit  inter 
>>  illos  duos.  ( InÊitution  d’un  Prince , tom.  4- 
» c.  3.  art.  8.  no.  8. 

Mais  pour  mieux  concevoir  en  quoi  Féglife 
eft  indépendante  , & en  quoi  elle  eft  dépen- 
dante , il  faut  remarquer  plus  précifément 
quelle  eft  la  Jurifdi&ion  effentielle  à FEglife. 
« La  puiffance  qui  eft  effentielle  à FEglife  , 
» c’eft , dit  Fleury  , premièrement  d’enfeigner 
» tout  ce  que  J.  C.  a oïdonné  de  croire  ou  de 
» pratiquer,  8c  par  conféquent  d’interpréter  fa 
» Doctrine  8c  de  réprimer  ceux  qui  voudroient 
» en  enfeigner  une  autre,  ou  l’altérer  en  quel- 
que  manière  que  ce  foit  ; d^affembler  les  b- 
v>  dèles  pour  la  prière  8c  pour  Finftru&on  ; de 
y>  leur  donner  des  Pafteurs  8c  des  Miniftres  pu- 
» blics , 8c  les  dépofer  s’ils  se  rendent  indignes 
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” de  leur  miniflère  ; de  juger  les  pêcheurs , Sc 
» diflinguer  ceux  qui  doivent  être  abfous  d’avec 
” ceux  qui  n’y  font  pas  difpofés  ; de  retrancher 
» du  corps  de  l’Eglife  les  pécheurs  rébelles  & 
» incorrigibles  : enfin  d’affembler  ou  le  Clergé 
» d’une  Eglife , ou  pluheurs  Pafteurs , pour 
>>  exercer  fes  jugemens , & pour  faire  des  Lois 
& des  Réglemens  ; droit  effentiel  à toute  fo- 
» ciété.  » ( Sept.  dise.  Inflitution  au  droit Ecclé- 
liafhque.  tom  2.  p.  5.  ) 

Tels  font , Monfieur , les  pouvoir  efîentiels  à 
1 Eglife  , pouvoirs  qui  confbtuent  fon  indépen- 
dance, parce  qu’elle  ne  les  tient  que  de  J.  C.  ; 
mais  fi  1 Eglife  efi;  indépendante  dans  fes  pouvoirs 
elîentieîs , elle  ne  l’eft  pas  également  dans 
1 exercice  de  ces  mêmes  pouvoirs,  principalement 
dans  celui  de  régler  fa  difeipline  dontil  efl  uni- 
quement queflion  entre  nousrpour  fixer  cecid’une 
manière  encore  plus  précife,  diflinguons  trois  for- 
tes de  difeiplines.  i°.  Une  difeipline  qui  confhtue 
le  régime  intérieur  de  l’Eglife  & qui  lui  eft  teîle- 
effentiel , que  fans  lui  elle  ne  pourroit  exifler  , 
comme  la  manière  d’adminiftrer  les  facremens , 
de  célébrer  les  faints  myfcères,  de  faire  les  or- 
dinations, fur  laquelle  le  Gouvernementn'a  d’au- 
tre mfpefîion  que  celle  de  faire  obferver  les  cé- 
rémonies preferites  parl’Eglife.  20.  Une  difeipli- 
ne extérieure  mais  apoftolique  (kuniverfellement 
établie , comme  le  jeûne  & l’abfhnenee  du  ca- 
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rême  , la  fan&ificatipn  des  dimanches  & des 
principales  fêtes  , que  l’Etat  ni  même  TEglife  n’a 
pas  le  droit  de  fupprirher  , parce  qu  elle  eit  im- 
muable. 30.  Une  difcipline  purement  régle- 
mentaire ^qui,  variable  en  elle  même  , n’a  rien 
de  fixe  & de  déterminé.  Quand  il  eft  queftion 
de  cette  difcipline  , l'Etat , il  eft  vrai,  n a pas  le 
droit  de  la  conftituer , mais  il  a inconteftable- 
ment  celui  d’en  demander  la  fuppreffion  lî  elle 
gêne  l’ordre  public  , ou  de  s’oppofer  a fon  éta- 
bliffement.  Ainfi  quoique  l’Eglife  foit  indépen- 
dante dans  le  pouvoir  d’établir  cette  difcipline  , 
elle  eft  dépendante  dans  l’exercice  de  ce  même 
pouvoir:  les  raifons  fondamentales  font;  i°.  que 
l’Eglife  étant  dans  l’Etat , fe  fait  un  devoir  de 
conformer  fon  régime  extérieur  aux  lois  qui  ré- 
gi {Te  nt  l’Empire , bien  loin  de  vouloir  le  trou- 
bler ou  le  gêner.  2.0.  C’eft  que  1 Etat,  fâifant 
lui-même  partie  de  l’Egl^ife  , a droit  d exami- 
ner fi  tel  réglement  eft  expédient  ou  nuif  ble  à 
la  fociété  Eccléfiaftique.  ?o.  C eft  que  le  Gou 
vernement  civil  eft  protecteur  des  faints  canons, 
& qu’en  cette  qualité  il  lui  convient  de  con- 
fîdérèr  ft  les  régle'mens  qu’on  foumet  à fa  pro- 
tection font  conformes  ou  contraires  aux  fainfes 
règles  de  l’Eglife.  Je  m’arrête  , Moniteur  , à ce 
dernier  caraftère  , comme  très-propre  à fixer 
nos  idées  , &e  à trancher  toutes  les  difficultés  qu* 
nous  divifent. 


* 
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4°.  La  grande  objeâion  que  vous  mettez  per- 
pétuellent  en  avant  , c efl  l’incompétence  de 
l’Affemblée  Nationale.  Pour  réfoudre  cette  diffi- 
culté , qui  n’eft  que  fpécieufe,  il  fuffit  d’exami- 
ner quel  eft  le  pouvoir , & quels  font  les  de- 
voirs des  Gouverriemens  Catholiques , comme 
proteâeurs  des  faints  canons. 

Que  les  Gouvernemens  politiques  foient  pro- 
teâeurs des  faints  canons  , & chargés  de  les 
faire  executer , c’eft  une  vérité  fi  inconteftable, 
qu’on  ne  peut  raifonnablement  la  nier.  J’obfer- 
verai  feulement  , que  cette  qualité  de  défen- 
ieurs  , de  1 eglise  , les  Gouvernemens  ne  la  tien- 
nent point  des  Payeurs  , mais  de  Dieu  même 
qui  les  en  a revetus , en  leur  communiquant  leur 
puiffance.  Que  ce  droit  n’eft  point  en  eux  une 
pure  faculté  dont  ils  peuvent  faire , ou  ne  pas 
faire  ufage  félon  leur  bon  piaifir  ; mais  une 
obligation  a laquelle  les  a afiujétis  l’Auteur  de 
toute  Puiffance.  C’eft , en  un  mot , pour  eux 
une  obligation  fi  effentielle  , que  Saint-Léon 
n a pas  fait  difficulté  de  la  leur  propofer  com- 
me devant  être  l’objet  de  leurs  méditations  con- 
tinuelles ( 1 ).  Or  , Monfieur  , les  devoirs  que 


(O  Pebes  incun&anter  advertere  regiam  potefîa- 
tem  tibi  non  folum  ad  mundi  regimen fed  maxime 
ad  Ecclefiæ  præûdium  effe  collatam.  S.  Zeo^ep.  125. 
alias  75*  ûd  Leone m imperat . 
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cette  augufte  qualité  de  dëfenfeurs  de  l’Eglife , 
de  protefteurs  des  faints  canons , impofe  aux 
Gouvernemens  catholiques  , font  de  faire  des 
réglemens  pour  les  faire  exécuter,  de  fuppri- 
mer  tous  les  abus  qui  s’introduifent  dans  l’E- 
glife  contre  l’efprit  des  faints  canons  , de  rap- 
peller  les  anciennes  difpofitions  canoniques , 
contre  lefquelles  les  nouveautés  ne  fauroient  pres- 
crire * & de  contraindre  le  Clergé  de  s’y  Sou- 
mettre & de  les  maintenir. 

10.  Pour  fe  convaincre  que  les  Gouvernemens 
politiques  ont  le  droit  de  faire  des  Lois  pour  la 
manutention  des  faints  Décrets , il  Suffit  de  par- 
courir le  code  Théodolien  & celui  de  Juffinien. 
Les  Novelles  de  ce  dernier  Empereur  font  en- 
core des  monumens  plus  authentiques  de  Son 
zèle  pour  les  faints  Décrets.  Or , l’EgliSe  a-t~ 
elle  jamais  taxé  ces  Lois  d’incompétence?  L’hif- 
toire  nous  attelle  au  contraire , que  l’Eghfe  les 
a reçues  avec  reconnoifîance  &.  avec  aftion  de 
grâces , comme  on  le  voit  dans  le  Concile  te- 
nu à Rome  , fous  le  Pape  Agathon , ou  l’Em- 
pereur Juffinien  & fes  Novelles  reçurent  les 
plus  grandes  louanges  (i). 


<i)  Et  ficut  extremi  quidem  præftantiflimi  tamen 
omnium  magni  illius  Juftiniani  , cujus  ut  virtus  ita 
& pietasin  meÜorem  ordinem  reftauravit , cujus  inf- 
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Nos  Rois  nJont  point  montré  moins  de  zèle 
pour  le  manutention  des  faints  canons.  Je  me 
contenterai  de  rapporter  en  témoignage  de  ce 
fait , le  difcours  que  les  Ambafladeurs  de  France 
firent  au  Concile  de  Trente.  Ils  ne  craignirent 
point  d’être  défavoués,  lorfqu’ils  dirent  en  pleine 
Affemblée  le  12  Septembre  x 563  : » Que  les 
>>  Rois  très-chrétiens,  qui  ont  toujours  été  pleins 
>>  de  vénération  pour  l’Eglife  Romaine  & pour 
» les  Papes , ont  fait  beaucoup  de  Lois  à l’exem- 
>>  pie  de  Conftantin  , Théodofe  , deValen- 
» tinien  , de  Jufiinienéc  des  autres  Empereurs  , 
» pour  régler  l’adminifiration  des  chofes  faintes; 
» que  ces  Lois  ont  fi  peu  déplu  aux  Papes  qu’ils 
en  ont  inféré  plufieurs  dans  la  colleâion  de 
» leurs  Décrets  „ ôc  ont  jugé  dignes  de  la  ca- 
» nonifation  de  leurs  principaux  auteurs  Char- 
lemagne  & Louis  IX,  Rois  très-chrétiens  : que 
» les  Evêques  de  France  St  tous  les  autres 
PafieürSj  fefont  fervi  utilement  de  ces  Lois  pour 
» conduire  l’Egiife  Gallicane,  & que  ces  Lois 
» n’ont  pas  été  faites  feulement  depuis  la  prag- 
>>  matique  fanâion  ou  depuis  le  Concordat , 


tar  fortiffimæ  veftræ  clementiæ  principatus  , virtu- 
tis  quidem  conatibus  rempublicam  chriftianam  tue- 
tur  & reftaurat  in  meliiis  , pietatis  quæ  fbudits  ca- 
tholicæ  fuccurrit  Ecclefiæ.  Con.  Roman,  fub  Agath. 
art.  4, 
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» comme  quelques-uns  fe  l’imaginent  fauiTe» 
ment,  mais  400  ans  &'  pins  avant  la  collec- 
tion des  fauffes  décrétales , &c.  ( 1 )• 

Le  favant  auteur  de  l’Apologie  contre  les 
fchifmes  dont  tout  ceci  élit  tiré  jLobferve  que  ces 
Lois  étoient  obligatoires  en  elles-mêmes , indé- 
pendamment de  l’approbation  des  Papes  & des 
Evêques.  (T.  a.p.  1 9.  ) Entre plufieurs preuves 
qu’il  en  donne , je  me  borne  à rapporter  ces 
paroles  remarquables  du  Cardinal  de  Cufa„ 
J’ai  lu  j dit  ce  pieux  Cardinal , toutes  les  loix 
>5  eccléfiailiques  faites  par  Charlamagne  & 
>5  fes  fucceffeurs  ; il  y en  a plufieurs  qui  re- 
» gardent  même  le  Pape  Sc  les  autres  Patriarches; 
s*  & cependant  je  ne  trouve  dah$  aucun  endroit 
de  l’hifioire , qu’on  ait  eu  recours  au  Pàpè  , 
» pour  le  prier  d’accepter  ces  Lois  ^ & qu’elles 
>>  iTayent  été  obligatoires  qu’en  vertu  de  cette 
v approbation.  Tout  ce  que  je  vôis  , c’efi  que 
plufieurs  Papes  ont  fait  ouvertement  profef- 
» lion  de  recevoir  ces  Lois  avec  refpeèt  & foir- 
>>  million  ( 2 ). 


(x).  Inftrudtiens  & Miffiygs  des  Rois  Très -Chré- 
tiens j & cie  leurs  Arabafiadeurs  , concernantle  Con- 
cile de  Trente  j pag.  373. 

(2)  Numquam  reperi  aur  Papam  rogatum  utappro^ 
baret  7 vel’  etiam  > ea  propter  quia  approbatio  -ejus* 


ao.  Les  Gouvernemens  politiques  n’ont  pas 
fimplement  le  droit  de  faire  des  Lois  générales 
pour  la  manutention  des  faints  canons  , ils  ont 
encore  le  pouvoir  d’extirper  du  champ  de  l’E- 
glife  tous  les  abus  qui  s’y  font  enracinés  par  le 
malheur  des  tems , l’infouciance  ôc  le  fommeil 
des  Payeurs  , &c.  Vous  ne  contenez  point  à 
l’Aflemblée , ce  droit  d’extirper  les  abus  ; vous 
avouez  également  qu’elle  avoit  le  pouvoir  de 
rétablir  les  élevions  canoniques  en  rétabUffant 
la  pragmatique  sanction . Vos  paroles  font  trop 
remarquables  pour  ne  les  pas  rapporter.  « C’eft 
>>  que  ces  abus , il  falloit  les  réformer , c’effc 
» que  ces  défordres  il  falloit  les  couper  par 
» les  racines  ; c’efl:  que  l’Afïemblée  étoit  toute 
» puiflante  pour  le  faire  , fans  qu’on  eût  pu 
y oppofer  la  plus  foible  réfiflance  ; c’efl: 
» qu’elle  pouvoit  anéantir  les  Annates,  les  Ref- 
» crits  de  la  Cour  de  Rome  les  Induits  , le 
y>  Concordat  tout  entier  , en  rétabliflant  la 
pragmatique  fanftion , dreffée  par  la  Nation  à 
» l’Affemblée  de  Bourges  ; confirmée  par  Je 
» Concile  de  Bâle  , qui  rappelloit  les  vraies  & 
canoniques  Ele&ions.  ( p.  30.  ) 


intervenit,  ligaffe.  Legitur  benè  aliquos  Romanos 
Pontifices  fateri  fé  illas  ordinationes  venerari.  ( Gzr- 
dina  , de  Cufa  , de  concorda  Catkoli . lib . 3.  cap.  4 0.) 
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le  me  réjouis  bien  fincèrement,  Moniteur  3 
de  vous  voir  d’accord  fur  ce  point  avec  l’anti- 
quité. C’eft  avec  une  vraie  fatisfaftion  que  je 
rapproche  de  vos  paroles 9 cet  excellent  paffage 
du  Cardinal  de  Cufa.  <<  Si  le  Prince  , dit  cet 
» Auteur  9 conlidérant  dans  fon  Confeil  la  di- 
» minution  du  culte  divin , 8c  la  dépravation 
» des  mœurs  dans  tous  les  états  ? 8c  la  com™ 
parant  avec  ce  qui  peut  en  être  la  caufe  ou 
» Foccafion  , renouvelloit  la  difpolition  des 
» faints  Canons , 8c  les  faintes  règles  de  la  vé- 
>>  nérable  antiquité  , s’il  formoit  la  réfolution 
de  détruire  tout  ce  qui  y eft  contraire  , foit 
>>  privilèges  , foit  difpenfes , foit  tant  d’abus 
qui  fe  font  introduits  8c  dans  la  collation 
des  Bénéfices  8c  dans  le  jugement  des  pro- 
» cès , en  un  mot , s’il  vouloir  réduire  tous 
fes  fujets  à l’obfervation  exaâe  des  faints 
» Canons , y auroit-il  un  chrétien  allez  hardi 
» pour  foutenir  qu’il  palferoit  en  cela  les  bor- 
» nés  de  fon  pouvoir  ; puifque  toute  cette  ré- 
>>  formation  ne  tendroit  qu’à  j la  manutention 
des  faints  Décrets  , à l’augmentation  du  culte 
» divin  9 8c  au  bien  de  toute  la  République  ? Une 
» pareille  crainte , continue  ce  pieux  Cardinal  9 
» ne  doit  pas  empêcher  les  Princes  de  rem- 
>>  phr  un  delfein  aufli  louable  (i). 


(i)  Et  ut  uno  verbo  concludam  ? fi  piilïimus  im- 
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Permettez-moi  d’ojouter  à ce  témoignage  lî 
décifif , celui  du  Clergé  de  France , qui  plu- 
îieurs  fois  a rendu  hommage  au  droit  de  ré- 
formation qui  appartient  aux  Souverains.  Il  ne 
faut , pour  s’en  convaincre  , que  lire  les  Mé- 
moires du  Clergé.  Je  ne  citerai  qu’un  feul  fait 
entre  mille  autres.  « Nous  confeflfons  devant 
» Votre  Majefté  nos  fautes , difoit  à Henri  III  % 
» le  3 Juillet  1579,  l’Aljfemblée  de  Melun  par 
» la  bouche  d’Arnaud  de  Pontac , Evêque  de 
» Bazas  , nous  lui  découvrons  nos  ordures  ; & 
r>  la  fupplions  d’en  avoir  compaffion , pour 


perator  cum  toto  fibi  fubje&o  Concilio  neceffitates 
Reipublicæ  confiderans  ^ ac  diminutionem  divini  cul- 
tus  & morum  deformitatem  in  omni  ftatu  cum.  cau- 
lis  8c  occafionibus  ponderans  , repeteret  faeros  Ca - 
nones , antiquas  ac  fanéHfîimas  prifcorum  obfervà- 
tiones  ; 8c  quidquid  illis  obviaret , five  privilégia  s 
five  exemptiones  ; five  introdudtiones  in  collationi- 
bus  beneficiorum  aut  litibus.,  una  cum  toto  Concilio 
decerneret  tolendum  elfe,  8c  canonibus fanétis ftric- 
tiflimè  obediendum  ; rogo  quis  Chriaftianus  dicere 
pofiet  ibi  aliquid  præter  poteftatem  & autoritatem 
attentatum  , quando  pro  euftodiâ  antiquorum  Cano- 
num  8c  legalium  facrarum  fandlionum „ pro  augmenta 
divini  cultûs  pro  bono  Reipublicæ  ilia  fièrent.  Non 
retrahat  te  imperatorem  prudentiflimum  cujufcumque 
fuafio  ab  hâc  fanétâ  tua  intentione.  ( De  Cufa  > de 
Concord , CathoL  lib . 3,  cap . 4.  ) 


( *1  ) 

» employer  votre  Puiffance  & Grandeur  à là 
» Xante  & reflauration  du  corps  Eccléfiafti- 
» que  (1)  Le  16  Septembre  delà  même  année, 
Claude  d’Epinaffe , Archevêque  de  Lyon,,  difoit 
dans  des  remontrances  qu’il  fit  au  Roi  : « Sire, 
nous  avons  fait  entendre  à l’Affemblée  desEc- 
cléfîafhques  étant  à Melun  , la  bonne  efpérance 
que  nous  concevions  de  la  volonté  que  nous 
avions  reconnu  que  Votre  Majefié  a de  remet- 
tre 1 Eglife  en  fon  ancien  honneur  & fplendeur, 
par  le  moyen  de  quelqne  bonne  ôc  heureufe 
réformation  (2)  4<. 

Ce  langage  du  Clergé  de  France  eft  évidem* 
ment  fonde  fur  ce  grand  principe  établi  par 
un  Concile  de  Paris  en  829.  « Les  Princes  du 
liecle  , difoient  les  Pères  de  ce  Concile  , tien? 
tient  quelquefois  au-dedans  de  l’Eghfe  le  pre- 
mier rang  de  la  puiffance  qu’ils  ont  , afin  de 
munir  & oe  fortifier  par  cette  même  puiffance 
la  difcipline  Ecclefiaftique  ; les  puiffances  tem- 
porelles , ajoutoienr-ils  , ne  feroient  pas  né- 
ceffaires  au-dedans  de  PEglife  , fi  ce  n’eflpour 
commander  par  la  difcipline  , ce  que  le  Prê- 


v ( 1 ) Recueil  général  des  affaires  du  Clergé  de 
France.  Vitré , 1636.  tom.  1. 

(2)  Recueil  des  Remontrances  8c  Edits  concernans 
le  Clergé  de  France.  Paris  15516,  pag,  18. 
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tre  ne  peut  faire  par  la  Do&rine  de  la  pa- 
role m.  (1). 

Maintenant  tirons  les  conféquences  qui  décou- 
lent naturellement  de  ce  grand  principe  que 
vous  avouez. 

io.  Selon  vous  F Assemblée,  étoit  toute-puis- 
sante pour  réformer  les  abus  , & pour  rétablir  la 
pragmatique  sanction  dressée  par  la  Nation.  Elle 
poiTède  donc  au  moins  la  même  autorité  que 
FAffembiée  de  Bourges  : vous  ne  pouvez  plus 
le  conteÆer,  fans  vous  contredire  formellement. 
Première  conféquence. 

20.  Si  l’Affemblée  avoit  le  pouvoir  d’opérer 
cette  réformation  , fans  qu’on  eût  pu  y oppo- 
fer  la  plus  foible  réliftance , elle  a donc  une 
autorité  à laquelle  on  efltenu  d’obéir.  Deuxième 
conféquence. 

5o.  Si  î’Affemblée  , dans  la  nouvelle  Conf- 
titution  du  Clergé  , ne  fait  que  rappeller , dans 
ce  qu’elle  a d’effentiel  , les  difpofitionsdes  faints 
Canons  , le  Clergé  de  France  eft  donc  tenu  de 


(i)  Principes  leculi  nonnunquam intra  Ecclefiam  po- 
teitatis  adeptæ  culmina  tenent , utpereamdem  potef- 
tatcm  Difciplinam  Ecclefiam  muniant  : cœterum  intra 
Ecclefiam  poteftatem  non  elfent  necffariæ  , nifi  ut 
quod  prævalet  Sacerdos  facere  per  Doétrinæ  fermo- 
ncm  , poteftas  hoc  imperetper  Difciplinæ  terrorem» 
( Concil . 6.  Paris  : auud  labbe.  Tom.  7.  Col.  1640). 


( 
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^accepter  ; de  s’y  foumettre  j 8c  même  de  jurer 
de  lamaintenir,li  la  puiffance  temporelle  l’exige 
impérativement  pour  le  bien  de  la  paix  publi- 
que. Troifième  conféquence. 

4o.  De  même  qu’il  eût  été  injufle  de  criera 
l’incompétence  , lorfque  la  Nation  affemblée  à 
Bourges  dreffa  la  Pragmatique  fanêlion  , il 
eft  également  intolérable  de  faire  ce  reproche  à 
P Affemblée]  Nationale,  h l’on  prouve  qu’elle  ne 
fait  que  rétablir  les  Elevions  canoniques  telles 
qu’elles  fe  faifoient  dans  les  plus  beaux  fiècles. 
Alors  elle  n’ufurpe  point  le  pouvoir  légiflatif , 
qui  n’appartient  qu’au  Mîniftère  eccléfiaffique  , 
elle  ne  fait  pas  de  nouveaux  Canons  , mais  elle 
ne  rétablit  que  les  anciens , ce  quelle  a droit 
de  faire  , ainfi  que  nous  l’avons  prouvé  plus 
haut.  Quatrième  conféquence. 

Donc  toute  la  difficulté  fe  réduit  en  der- 
nière analyfe  , à examiner  avec  tout  le  fang- 
froid  de  la  raifon  , & dans  un  efprit  parfaite- 
ment impartial  , cette  nouvelle  Conffitution  ci-* 
vile  du  Clergé. 

Afin  de  procéder  avec  ordre  dans  cette  im- 
portante difcuffipn  , je  rappèlle  deux  Quef- 
tions. 

i°.  La  nouvelle  Conffitution  civile  du  Clergé 
effielle  conforme  aux  anciens  Canons , dans  ce 
qu’elle  a d’effentiel  ? 
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2o.  L’Alfemblée  Nationale , en  l’ëtabliffant , 
porte-t-elle  atteinte  au  fpirituel  ? 

Suivez  - moi , je  vous  prie  ; voici  mes  preu- 
ves juyificatives.  J’abrégerai  le  plus  qu’il  me 
fera  poflible  cette  matière  ayant  été  traitée 
depuis  peu  dans  différens  Ecrits , qui  , ce  me 
femble  , méritent  de  votre  prat  quelque  atten* 
tien. 

I.  La  nouvelle  Conftitution  civile  du  Clergé 
eft-elle  conforme  à la  Difcipline  de  l’antiquité, 
dans  ce  quelle  a d* essentiel  ? Remarquez  , je  vous 
prie  , cette  reftriètion  , & ne  me  faites  plus  dire 
d’une  manière  abfolue  , que  cette  nouvelle 
conftitution  a été  puifée  dans  la  vénérable  an- 
tiquité. ( p.  3o.  ) Voici  ma  proportion  telle 
que  je  l’ai  énoncée  (p.  54-  ) >>  La  Conftitu- 
tion  fait  revivre  en  grande  partie , & dans  les 
points  les  plus  importans  « , la  Difcipline  de  la 
vénérable  antiquité.  J’ai,  déplus,  avoué  for- 
mellement que  la  Conftitution  avoit  des  défauts  ; 
feulement  j’ai  prétendu,,  comme  je  le  prétends 
encore  , que  ces  défauts  ne  font  pas  aufti  monf- 
trueux  que  vous  le  faites.  Encore  une  fois , il 
n’eft  pas  loyal  de  dénaturer  , dans  un  fujefc 
grave  , les  paroles  de  celui  qu’on  entreprend 
de  réfuter.  Mais  venons  au  fait. 

Pour  juftifter  ma  proportion  , rappelions  les 
articles  de  cette  conftitution  que  vous  traitez  fi 
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io.  L’AUemblée  a décrété  que  les  élevions 
des  Evêques  fe  fera  par  le  Corps  éle&oral  du 
Département;  que  l’Elu  fera  examiné,  con- 
firmé & confacré  par  l’Evêque  Métropolitain  ; 
que  le  Métropolitain  aura  le  droit  de  rejetter 
l’Elu , pourvu  qu’il  donne  par  écrit  les  raifons 
de  fon  refus. 

Ici,  Moniteur,  votre  zèle  s’enflamme.  Vous 
vous  écrirez  : « Eft-ce  dans  l’antiquité  que  l’Af- 
$>lfemblée  a puifé  ces  monflrueufes  élevions 
» d’Evêques  par  des  Laïcs,  des  Proteflans , des 
>>  Comédiens lorfque  Fleury  vous  dit  que, 
» lors  de  la  vacance  du  Siège  d’une  Eglife  , le 
» Métropolitain  s’y  rendoit  avec  fes  Suffragans  , 
» & qu’après  avoir  confulté  le  Clergé  7 les  moi- 
» nés  3 le  Peuple  , ils  choififfoient  l’Evêque , 

comme  les  interprètes  de  Dieu  même  , judicio 
» Del,  que  l’Eglife  a fuivi  cette  marche  pen- 
» dant  6oo  ans , &.  qu’elle  sJen  eft  bien  trouvée 
»(pag.  3i.  ).  >> 

Si  l’on  ne  confîdère  que  le  ton  décidé  avec  le- 
quel vous  nous  expofez  votre  dodrine,  on  eft 
tenté  de  croire  qu’elle  eft  abfolument  certaine  A 
abfolument  inconteftabla.  Mais  l’eff-elîe  effec- 
tivement ? Pour  en  juger  fainement , réduifons 
votre  raifonnement  à la  forme  d’un  fyllogifme. 
Selon  vous , l’antiquité  nous  apprend  que  l’élec- 
tion des  Evêques  appartenoit  de  droit  au  Métro- 
politain & à fes  Suffragans * que  le  Clergé  & le 
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Peuple  étoient  fimplement  confultés.  Or , l’Af- 
femblée  Nationale  décrète  que  l’éleftion  des 
Evêques  fe  fera  par  les  EieReurs  du  Départe- 
ment , comme  Repréfentans  du  peuple.  Donc 
la  forme  des  élections  prefcrites  par  l’Affemblée, 
eft  contraire  à l’ufage  de  l’antiquité , anti-cano- 
nique, monfîmeufe , &c. 

Eh  bien  ! Moniteur  , quoique  votre  majeure 
foit  tirée  de  Fleury  , je  n’héfite  pas  de  la  nier, 
malgré  le  refpeét  que  j’ai  pour  ce  favant  Au- 
teur , & je  foutiens  que  le  peuple  avoit  la  plus 
grande  influence  dans  les  Elections.  Gela  vous 
étonne,  fans  doute,  & vous  me  taxerez  de  témé- 
rité; mais  fi  je  prouve  folidement  mathèie  , où 
fera  la  témérité  ? Vous  vous  appuyez , à l’exem- 
ple de  Fleury,  de  l’autorité  de  S.  Cyprien.  Exa- 
minons donc  la  doârine  de  cet  ‘illuitre  Martyr. 
Le  favant  Duguet  fera  mon  guide  & mon  inter- 
prète. 

i°.  Il  eft  impoflible  de  ne  pas  reconnoîtrele 
droit  qu’a  le  peuple  d’élire  les  évêques , lorf- 
qu’on  confidère  attentivement  la  manière  dont  S. 
Cyprien  parle  lui-même  de  fon  Ordination  dans 
l’Epître  55  au  Pape  Corneille;  il  l’attribue  pref- 
que  uniquement  au  peuple  , quando  Epifcopus 
populi  univerfi  fuffragio  in  pace  deligitur».  Une 
telle  Eleâion  faite  en  paix  par  tout  le  peuple 
eft , félon  lui , ferme  & inébranlable  , « apparet 
quis  impugnet  ».  Cet  illuftre  Martyr  avoit  dit  un 
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peu  plus  haut  que  fon  Ele&ion  avoir  été  faite 
par  le  jugement  de  Dieu  , le  fuffrage  du  peu- 
ple , par  le  confentement  des  Evêques  affem- 
blés  , que  la  conteil'er , c’étoit  fe  confiituer  juge  9 
non  pas  de  l’Evêque  , mais  de  Dieu  même. 
>>  Si  fecundum  magiileria  Divina  obtemperaret 
fraternités  univerfa, . . . nemo  poil;  judiciumDi- 
vinum  , pofl  populi  fuffragium  , poil  Epifcorum 
confenfum,  judicem  fe  jam  non  Epifcopi,  fed 
Dei  faceret  >>.  Où  Eon  dôit  remarquer  avec  Du- 
guet  ; 10.  que  S.  Cyprien  attribue  le  confen- 
tement aux  Evêques,  8c  le  fuffrage  au  peuple , 
c’eft-à-dire,  que  c’eil  le  peuple  qui  proprement 
a fait  le  choix,  & que  les  Evêques  n’ont  fait 
que  l’approuver  8c  y confentir.  20.  Que  c’efl 
une  conjeâure  peu  folide . que  de  croire  avec 
le  P.  Thomaiïin  , ( je  dois  ajouter  avec  Fleury 
8c  avec  vous  ) que  quand  S.  Cyprien  dit , que 
les  Evêques  font  établis  par  le  jugement  de 
Dieu , judicio  divino  , il  entend  le  choix  des 
Evêques  affemblés.  Car , outre  qu’il  fépare  ces 
deux  chofes  » judicium  Divinum  » , le  juge- 
ment de  Dieu  , 8c  coepifcoporum  confenfum , 
8c  le  confentement  des  Evêques  , il  s’explique 
dans  la  fuite  par  ces  paroles:  Quelqu’un  peut- 
il  croire  que  tout  ce  qui  fe  fait  de  grand  8c 
de  coniidérable  dans  l’Eglife  , arrive  fans  la 
volonté  ou  la  permiffion  Divine  , 8c  que  les 
Prêtres , c’eil-à-dire,  les  difpenlateurs  des  Myf- 
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tères  de  Dieu , ne  font  point  choifis  , ordonnes 
pai  la  volonté  de  Dieu  , Existimat  aliquis  sum- 
ma  et  magna  aut  non  sciente  aut  non  permit - 
tente  Deo  „ in  Ecclesid  Dei  fiert  et  Sacerdotes  , 
ïd  est  dispensatores  ejus  non  de  ejus  sententiâ 
ordinan ? D’où  il  fuit  évidemment  que  ce  juge- 
ment de  Dieu  , dont  S.  Cyprien  , doit  s’enten- 
dre & du  confentement  des  Evêques,  & du 
Suffrage  du  peuple , parce  que  c’eft  Dieu  même 
qui  détermine  les  volbntés  du  peuple  à choilir 
tel  ou  tel  pour  leur  Evêque,  & les  Evêques  à 
donner  leur  confentement  à cette  éleftion , 
lorfqu’elîe  s’efl  faite  en  paix  & dans  l’unité  de 
i Eglife.  C’efl  donc,  à parler  exactement , cette 
éleâion  elle-même , faite  par  le  peuple  , con- 
fentie  par  les  Evêques  , que  S.  Cyprien  appelle 
le  jugement  de  Dieu,  parce  que,  dit  l’Abbé 
Duguet,  la  volonté -de  Dieu  paroît  par  l’évé- 
nement. { Conférences  Eccléf.  2.  t.  2.  pag.  298.  ) 
Il  eft  donc  certain  que , félon  S.  Cyprien , le 
peuple  avoit  la  plus  grande  part  aux  élevions 
des  Evêques. 

2°.  Mais  pour  mettre  dans  une  plus  grande  évi- 
dence cefait  important,  voyons  comment  Ponce, 
Diacre  , parle  de  i’Elechon  de  St.  Cyprien  , dans 
la  vie  de  ce  faint  Doreur.  St.  Cyprien,  nous  dit-il, 
encore  Néophyte  , fut  élu  par  le  jugement  de 
Dieu  & par  la  faveur  du  peuple  pour  être  élevé 
au  Sacerdoce  ôc  à la  dignité  de  l’Epifcopat. 
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! lùdicïo  Del  et  plebls  favore  ad  officium  Sacerdo - 
lis  et  Episcopatûs  gradum  adhàc  Neophytus , et , 
ut  putabatur , novellus  electus  est . Pont,  in  vit. 

S.  Cypr.  p.  138.  no.  5, 

« Je  fais,  dit  l’Abbé  Duguet,  qu’il  y en  a qui,  ‘ 
par  une  vaine  fubtilité , prétendent  que  ces 
mots  par  la  faveur  du  peuple  \plebis  favore , 

>>  ne  lignifient  que  l’applaudiffement  & la  joie  ou 
>>  peuple  après  fon  éleéhon.  Mais  ces  perfonnes 
» ne  pourraient  prendre  ces  paroles  dans  un  fens 
>>  plus  éloigné  de  la  penfée  de  l’Auteur  ; car  il 
» paraît  par  la  fuite  que  ce  fut  le  peüplequi  força 
>>  S.  Cyprien  à monter  fur  le  Trône  epifcopal, 

» qui  l’afiîégea  dans  fa  maifon  , qui  le  chercha 
» dans  fa  retraite,  & qui ^ malgré  la  réfiftance  de 
>>  quelques  Prêtres,  s’obftina  à le  demander  pour 
>>  Evêque  (i)-  ^ Que  l’on  ajoute  à cela  que  ot. 
^Cyprien  lui -même  attribue  fon  éleâion  auxfuf- 
» frages  du  peuple , & le  fait  demeurera  fans 
>5  réplique. 


(1)  Cum  in  deleétionem  ejus  & honnorem  totuspo- 
pulus  afpirante  domino  profiliret  „ humiliter  ille  fe* 

celbt  j antiquioribus  cedens....  Tune  ardore  phbs  xf- 
tuans  fludtuabat  , fpiritali  defider’10  concupifeens  ( ut 

exitus  docuit)  non  tantum  Epifcopum..,.  Sed  & futu- 
rum  etiam  martyrem  requirebat.  Ôbfede rat  fores  do- 

mûs  copiofa  fraternitas  „ &:  per  omnes  aditus  follicita 

caritas  circuibar,  Ibid , 
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Vous  me  direz  peut-être  que  cette  éleâion  de 
St.  Cyprien  eh  une  exception  à la  règle  générale, 
qu’elle  ne  doit  pas  tirer  à conféquence  , enforte 
quil  en  refuîtera  toujours  que  le  choix  apparte- 
noît  aux  Eveques , qui  n’étoient  tenus  que  de  de- 
mander le  confentement  du  Clergé  8c  du  Peuple. 
Mais  il  eh  facile  de  vous  forcer  dans  ce  foible  re- 
tranchement ; car  j lorfqu’il  s’agit  d’éleftions, 
St.  Cyprien  tient  toujours  le  même  langage. 

Lifez , s’il  vous  plaît , la  lettre  68  ; vous  y 
verrez  que  ce  faint  Doâeur  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  pofitive , qu’il  appartient  princi- 
palement au  peuple  foit  d’élire  des  Prêtres 
dignes , ioit  de  rejetter  les  indignes , 8c  que 
ce  droit  du  peuple  eh  fondé  fur  l’autorité  di- 
vine , quando  ' ( plebs  ) ipsa  maxime  habeat 
potestatem  , vel  eligendi  dîgnos  Sacerdotes  „ vel 
indignos  reçus andi.  Quod  & ipsum  videmus  de 
Divina  automate  discendere. 

Ce  paffage  eh:  trop  décifif  pour  ne  pas  nous 
y arrêter. 

i°.  Il  eh  vihtrle  que  St.  Cyprien  accorde  au 
peuple  le  droit  de  refufer  , après  l’éleêtion  ? 
un  homme  qu’il  fauroit  être  indigne.  Vel  in « 
dignos  reçus  andi.  Ce  droit  du  peuple  eh  h in- 
contehabîe  , que  l’Abbé  Fleury  lui  - même  l’a 
reconnu.  Or  ce  droit , ajoute  le  favantDuguet, 
quand  il  eh:  bien  entendu,  eh  fans  comparài- 
fon  plus  grand  que  celui  de  donner  fon  fuf- 
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frage  * 8c  il  le  fuppofe  même  évidemment. 

3o.  S.  Cyprien  ne  fuppofe  pas  Amplement 
çe  droit  du  Peuple , mais  il  lui  donne  claire- 
ment, la  plus  grande  influence  dans  l’élection 
meme.  » Quando  ( plebs  ) ipfa  maxime  habeat 
protefhtem  vel  eligendi  dignos  Sacerdotes.  w II 
prouve  ce  droit  du  peuple , par  l’exemple  des 
deux  éleâions  rapportées  dans  les  afles  des 
Apôtres.  Il  a fait  voir  par- là  très-clairement  , 
félon  Duguet  ,a  qu’il  donne  au  peuple  dans  les 
élections  des  Evêques , la  même  part  qu’il  eut 
dans  celle  des  Diacres  8c  dans  celle  du  fuccefleur 
du  Difciple  apoflat.  » Or  il  eft  certain  que  le  peu- 
ple eût  une  extrême  part  dans  ces  deux  élections. 
Il  femble  que  les  les  Apôtres  l’abandonnèrent 
entièrement  aux  fidèles,  qu’ils  fe  contentèrent 
de  les  leur  propofer  , de  leur  marquer  quelles 
dévoient  être  les  qualités  de  ceux  qu’ils  allaient 
élire,  fe  réfervant  feulement  l’ordination  de  ceux 
qui  feroient  élus. 

5°.  Enfin  , ajoute  encore  Duguet:  » Pont 
».  convaincre  les  plus  obftinés,  il  fuffit  de  re- 
» marquer  que  S.  Cyprien  écrit  cette  lettre , 
» qui  efl  la  68e,  aux  fidèles  de  Léon  8c  d’Af- 
» torga  en  Efpaghe , pour  les  fortifier  dans  le 
à refus  qu’ils  faifoient  de  Bafilides  8c  de  Mar- 
. » tial , autrefois  leurs  Evêques  , quoique  Ba- 
» filides  eût  obtenu  des  lettres  du  Pape  Etienne, 
» pour  fe  faire  rétablir,  8c  pour  les  mainte- 
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» nir  dans  l’attachement  & le  refpeâ  pour  Fô* 
» lix  &.  pour  Sabin  , qu’ils  avoient  élus  à la 
» place  des  premiers  ^ c’eft , dis-je  , pour  les 
» animer  à réfifter  courageufement  à Bafilides 
» & à Martial  , & à tous  ceux  qui  foutenoient 
» leurs  intérêts,  qu’il  leur  dit  du  droit  qu’aie 
» ^peuple  de  rejetter  les  mauvais  payeurs,  & 
» d’en  choifîr  de  légitimes  , ce  que  j’en  ai 
» .rapporté.  Comment,  après  cela,  peut  - on 
» l’entendre  autrement  ? » Donc  il  eft  faux  que, 
félon  S.  Cyprien  * l’éleâion  d’un  Evêque  fut 
dévolue  de  droit  au  Métropolitain  &c  à fes  Suf- 
fragans.  Il  eft  au  contraire  abfolument  certain 
que , félon  ce  faint  Doâeur  le  peuple  avoit 
la  plus  grande  part  à à l’éleâion  de  fon  Evê- 
que , jufques-là  qu’il  femble  la  lui  attribuer 
toute  entière , ne  donnant  aux  Evêque  que  le 
droit  d’y  confentir.  » Poft  populi  Suffragium,  poft 
coepifcoporum  confenfum  ». 

Jepourrois  fortifier  cette  preuve  par  un  grand 
nombre  d’exemples  que  rapporte  Duguet , 8c 
qui  font  tous  décififs  , mais  il  me  fuffit  d’avoir 
détruit  votre  principe  qui  n’avoit  pour  bafe 
que  l’autorité  de  S.  Cyprien.  Je  conclus  donc 
par  ce  fyllogifme , félon  S.  Cyprien  ; le  peu- 
ple dans  les  premiers  fiècles , 8c  dès  les  tems 
apoftoiiques  , avoit  la  plus  grande  part  dans  les 
élections  des  Evêques.  Or  , l’Affemblée  réta- 
blit le  peuple  dans  ce  droit  antique  : donc  elle 
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îie  fait  que  rappeller  les  anciennes  élevions  ca- 
noniques , qui  étoient  en  vigueur  dans  les  tems 
apoftoliques. 

Il  ne  faut  pas  difïïmulôr  deux  objeâions,  dont 
la  réfolution  ne  fera  que  fortifier  la  conféquence 
que  je  viens  de  tirer. 

io.  Vous  pourriez , Monfieur , me  répliquer: 
Si  l’AfiTemblée  vouloit  rétablir  le  Peuple  dans 
fes  droits  primitifs , pourquoi  fübftitue-t-elle  au 
Peuple  un  certain  nombre  d’Eleâeurs  ? Trouve- 
ra-t-on  dans  l’antiquité  un  feul  exemple  qui 
autorife  ce  mode  d’Ele&ions  ? Je  vous  accorde 
que  l’on  ne  trouve  point  dans  l’antiquité  un  feul 
exemple  de  la  forme  de.s  élevions  décrétées  par 
l’Afifemblée  ; mais  je  .n’en  foutiens  pas  moins 
que  ce  mode  d’éleftions  eft  fage  & prévient  les 
abus  des  élevions  faites  par  le  Peuple  en  corps 
fans  porter  atteinte  à fon  droit.  Vous  favez  , 
Monfieur , que  les  fidèles  venant  à fe  multi- 
plier, Sc  la  foi  commençant  à fe  réfroidir  , l’an- 
cienne forme  des  éleôions  finit  par  avoir  de 
grands  inconvéniens , & occafionnoit  fouvent 
beaucoüp  de  tumulte.  On  ne  peut  fe  difiimuler 
que  fon  rétablififement  auroit  eu  parmi  nous  , 
toutes  ces  fuites  fâcbeufes  : l’Affemblée  les  a 
prévenues  en  décrétant  que  cette  grande  opé- 
ration, qui  demande  tant  de  réflexion  & de 
difçernement,  feferoitpar  les  Eleâeurs  de  cha- 
que Département.  Ces  Elefteurs  choifis  libre- 
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ment  par  le  Peuple , 8c  inveflis  de  £es  pouvoirs 
pour  cela  , agiflent  en  fon  nom  8c  exercent  le 
droit  qui  leur  a été  confié.  C’eft  donc  vérita- 
blement le  Peuple  qui  agit  8c  qui  nomme  par 
fes  Repréfentans.  Mais  ce  qui  efl  décifif , c’efl: 
que  l’Aflemblée  n’a  fait  qu’exécuter  le  vœu  de 
Saint-Grégoire  de  Nazianze.  Ce  Père  fi  ref- 
pe&able,  affligé  des  troubles  qui  accompagnoient 
fouvent  les  élevions , penfoic  qu’il  feroit  à pro- 
pos qu’il  n’y  eût  que  la  plus  pure  8c  la  plus 
faine  partie  du  peuple  qui  eut  voix  dans  les 
élevions  des  Evêques , w fele&iflimæ  8c  purif- 
fimæ  populi  parti  >5  ; 8c  que  les  perfonnes  qui 
ne  font  recommandables  que  par  leur  ambition 
8c  par  leurs  richefles  en  fuflent  exclus  avec  le 
menu  peuple  qui  n’eft  propre  qu’à  faire  des 
féditions.  » Ac  non  iis  qui  opibus  ac  potentiâ 
pollent,  aut  plebis  impetui  8c  temeritati,  atque 
etiam  plebeiorum  viliffimo  8c  contemptiflimo 
cuique.w(  Orat.  19  t.  I,pag.3i 9.  ) Saint  Grégoire 
de  Nazianie  n’auroit  donc  pas  regardé  comme 
monflmeufe  la  forme  aRuelle  des  élevions. 

Mais , direz- vous,  ce  Père  auroit-il  approuvé 
que  les  Proteftans  , les  Juifs , 8tc.  concouruflfent 
comme  Eîe&eurs  à Féleèlion  d’un  Evêque  ? Non  , 
Monfleur , il  ne  l’auroit  point  approuvé , comme 
je  ne  l’approuve  pas  moi-même.  Je  reconnois 
que  c’efl  un  des  défauts  dont  je  fouhaite  la  ré- 
forme , réforme  que  le  Clergé  devroit  demander 

dans 
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‘dans  un  efprît  de  paix,  au  lieu  de  crier  auffi 
indécemment  que  le  font  quelques-uns.  J’ajoute 
qu’au  lieu  de  refufer  opiniâtrement  de  délibérer 
comme  l’ont  fait  fpécialement  les  Evêques  Dé- 
putés , ils  auroient  dû  le  prévenir  , en  fécondant 
de  bonne  foi  les  louables  intentions  de  l’Affem- 
blée  , 8c  en  l’éclairant  par  des  obfervations  fages 
8c  judicieufes.  Ils  fe  feroient  montrés  les  vrais 
amis  de  la  Religion  ; ils  auroient  imité  l’exem- 
ple édifiant  des  Evêques,  leurs  prédéceffeurs,  qui 
travaillèrent  avec  Charlemagne  à extirper  les 
abus  qui  déshonoroient  TEglife  de  France.  Au 
refie  ce  défaut,  quoique  réel,  n’eft  pas  auffi 
monflrueux  ni  auffi  inoui  que  vous  le  dites. 
Nous  voyons  que  du  tems  de  Saint  Ambroife  , 
les  Ariens  étoient  réunis  avec  les  Catholiques 
pour  élire  un  Evêque.  Et  fans  remonter  fi  haut , 
il  y a certainement  moins  d’inconvénient  qu’un 
très-petit  nombre  de  Proteffans  qui  font  comme 
perdus  dans  la  foule  des  Eleâeurs  Catholiques 
prennent  quelque  part  à une  éleéhon , qu’il 
y en  avoit  précédemment  lorfqu’un  Proteftant 
ou  un  Juif  avoit  feul  le  droit  de  préfentation. 
Quoi  qu’il  en  foit , 8c  veuillez  le  remarquer, 
l’Affemblée  Nationale  en  décrétant  que  tous 
les  EleSeurs  feront  tenus  d’affiffer  au  faint  Sacri- 
fice qui  devra  précéder  l’éleêlion , éloigne , 
autant  qu’il  eft  en  elle , tous  les  non-Catholi- 
ques.  C’eft  à ces  derniers  à fe  faire  juffice  à 
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eux-mêmes , s’ils  ont  quelque  confidence.  Atf 
refte , cette  Eleôion  n’a  que  des  effets  purement 
civils;  le  Métropolitain  a le  droit  de  rejetter 
un  élu  qui  feroiî  indigne  , ainfi  que  nous  allons 
le  prouver , en  répondant  à la  fécondé  obje&ion 
que  vous  pourriez  me  faire. 

C’efi:  ainfi  qu’on  peut  la  propofer.  J’accorde 
dites-vous , que  le  Peuple  avoit  la  plus  grande 
influence  dans  l’éledion  de  fon  Evêque.  Mais 
vous  ne  pouvez  nier  que  le  Clergé  du  Diocèfe 
avoir  le  droit  de  voter  avec  le  Peuple.  Or,  l’Af- 
femblée  leur  ôte  ce  droit  inconteftable,  pour 
ne  le  donner  qu’aux  feuls  Laïcs.  Donc  cette 
forme  d’Eleétion  efl  monftrueufe,  & contraire 
à ce  qui  s’eft  pratiqué  dans  l’antiquité.  Tel  efl 
vifiblement  le  fens  de  ces  paroles  : eft-ce  dans 
l’antiquité  que  ( l’Affemblée  ) a puifé  ces  monf- 
trueufes  Eleftions  d’Evêques  par  des  Laïcs  ? 

Je  réponds , 10.  qu’il  eft  faux  que  l’Affemblée 
exclut  le  Clergé  des  éleâions.  Les  Eccléfiaftiques, 
comme  citoyens  aâifs , peuvent  être  Electeurs. 
Nous  en  voyons  dans  tous  les  Départemens, 
& s’il  n’y  en  a pas  un  plus  grand  nombre , vous 
ne  pouvez  pas  en  ignorer  la  caufe  ; cette  caufe 
n’eft  qu’accidentelle';  elle  ceffera  quand  le  Clergé 
faura  mériter  la  confiance  des  peuples.  Ainfi  le 
Clergé  concourt  aux  éleélions  de  la  même  ma- 
nière que  les  Laïcs , par  des  Repréfentans.  Il 
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«Il  donc  faux  que  ces  élections  ne  foient  faite* 
-que  par  des  Laïcs. 

20.  Mais  voici  une  réponfe  péremptoire.  L’Af- 
femblée  en  décrétant  que  le  Métropolitain  aura 
le  droit  d’examiner  J’élu,  de  le  confirmer  cano- 
niquement , s’il  le  juge  digne , ou  de  le  rejetter  9 
s’il  le  juge  indigne , donne  au  Clergé  le  plus 
grand  de  tous  les  droits.  Car  je  l’ai  déjà  remar- 
qué d’après  Duguet,  le  droit  de. rejetter  un  élu, 
quand  il  eff  bien  entendu , efl , fans  comparaifon  9 
plus  grand  que  celui  de  donner  fon  fuffrage  à 
quelqu’un.  Il  eff  vrai  que  le  Métropolitain  ne 
pourra  point  u fer  arbitrairement  d’un  droit  fi  con- 
fidérable  ; il  ne  pourra  l’exercer  que  dans  le  cas 
prefcrit  par  les  Canons.  Mais  vous  conviendrez 
que  cette  claufe  efl  parfaitement  jufle,  & entière- 
ment conforme  à l’efprit  de  l’Evangile,  qui  prof- 
crit  févèrement  toute  conduite  arbitraire,  6c 
tout  ce  qui  fent  la  domination.  Ainfi  un  Evêque 
vraiment  digne  de  ce  nom,  n’ufera  de  fon  droit 
d’exclufion  , qu’avec  une  grande  fageffe  & la 
plus  févère  intégrité.  Bien  loin  de  jaioufer  le 
droit  du  peuple , il  fera  tous  les  efforts  pour 
l’aider  à faire  un  bon  choix  : il  s’appliquera  , à 
l’exemple  des  faints  Apôtres , à éclairer  les 
Fidèles  fur  les  qualités  que  doit  avoir  un  Evê- 
que. Considerate  , Fratres  , viros  ex  vobis  boni 
testimonii  septem  , plenos  Spiritu  sancto  , quos 
constituamus  super  hoc  opus , ( Aff.  Apoft.  ch, 
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. . 5.  ) Il  ell:  donc  incontefiable  que  la  forme 
des  élevions  décrétée  par  l’afTemblée  , nous  rap- 
pelle , dans  ce  qu’elle  a dJeflentiel  , la  difci- 
plina  de  l’antiquité.  Le  défaut  qui  s’y  trouve  , &. 
qui  eft  réformable  , ne  fauroit  la  rendre  telle- 
ment mauvaife  qu’on  ne  puifife  jurer  de  la 
maintenir  fans  bléfifer  fa  confcience.  Peut-on 
dire  la  même  chofe  de  l’éledion  des  Curés  par 
le  peuple  ? e’efi  une  fécondé  difficulté  qu’il  s’a- 
git de  réfoudre- 

» Efc-ce  dans  l’antiquité , me  dites  - vous  , 
» que  (PAffemblée)  a puifé  ces  nominations 
» lans  exemple  , de  Curés  choifis , non  - feule-. 
» ' ment  fans  le  concours  de  l’autorité  eccléfiaf- 
» tique  , mais  fans  les  Fidèles  même  qu’ils  au- 
» roient  à gouverner,  tandis  que  dans  ces  beaux 
it  fiècîes  , l’Evêque  feul  avoit  la  difpofition  de 
» tous  les  miniftres  eccléfiaftiques , en  conful- 
& tant  fon  Clergé.  ».  ( p.  3i.  ) 

Réduifons , s’il  vous  plaît,  cette  difficulté  dans 
fes  véritables  bornes.  i0.  Il  eft  faux  que  fes  no- 
minations fe  fafifent  fans  l’autorité  du  Clergé  , 
puifquii  y a des  Prêtres  Eîeêleurs,  puifque  l’E- 
vêque a le  droit  incontefiable  de  cafifer  l’élec- 
tion , fi  le  choix  tombe  fur  un  fujet  indigne. 
Pourquoi  le  diffimuler  ? Cette  dernière  obfer- 
v-ation  ne  repouiTe-t-elle  pas  votre  difficulté? 
2 . Il  efi  également  faux  que  cette  nomination 
fe  faffe  fans  lès  fidèles  qui  y font  intérefies  , 
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puifque  les  Rle&eurs  font  les  avoués  de  ces 
mêmes  fidèles  , qu’ils  les  ont  choifis  pour  leur 
donner  des  Pafteurs  , des  Juges,  &c.  : ou  les 
Paroiffîens  qui  n’ont  point  de  Curé  , défigne- 
ront  auxEleâeurs  un  fujet , ou  ils  s’en  rappor- 
teront totalement  aux  lumières  & au  difcer- 
nement  de  ces  derniers.  Dans  le  premier  cas  , 
les  Eleâeurs  auront  de  grands  égards  au  vœu 
clairement  prononcé  des  paroifiiens  , à moins 
que  des  raiions  fupérieures  , comme  le  plus 
grand  bien  de  la  paroiffe  , ne  leur  impofent  le 
devoir  d’y  réfifter.  Quel  efi  le  Chrétien  qui 
oferoit  lêur  en  faire  un  crime?  Dans  le  fécond 
cas  , il  n’y  a pa^  le  moindre  inconvénient. 

3\  Je  dois  relever  une  omiffion  confidérr- 
ble.  Vous  dites  que  dans  les  beaux  fiècles  de 
Kéglife , l’Evêque  a voit  feul  la  difpofition  de 
tous  les  Miniftres  eccléfiafilques  , en  confultant 
fon  clergé  ; il  falloit  ajouter,  & fon  peuple  , & 
toujours  pour  un  titre  certain , c’efi-à-dire  , pour 
fervir  une  certaine  Eglife.  ( Fleury  , Difc.  7 ). 
Mais  c’eut  été  vous  percer  de  vos  propres  ar- 
mes. Car  vous  ne  doutez  pas  qu’on  peut  vous 
faire  ce  petit  raifonnement.  Selon  Fieury , & 
fon  témoignage  ne  doit  point  vous  être  fuf- 
peft  , les  évêques  n’ordonnoient  point  de  Prêtre 
pour  fervir  dans  une  certaine  eglife  , fans  le 
confentement  du  peuple  que  ce  Prêtre  devoit 
gouverner  , fans  s'alfurer  auparavant  fi  ce  Prêtre 
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lui  feroit  agréable  : or , que  ce  foit  l’Evêque  qui 
demande  à ce  peuple  s’il  a confiance  dans  tel 
fujet  , ou  que  ce  foit  le  peuple  qui  dife  à fon 
Evêque , voici  celui  en  qui  nous  avons  con- 
fiance ; je  ne  vois  point , Monfieur , qu’elle  dif- 
férence effentielle  il  peut  y avoir , fur-tout  fi 
l’on  confidère  que  l’élu  doit  être  confirmé  ca- 
noniquement par  l'Evêque.  Votre  difficulté  n’efi: 
donc  qu’une  pure  chicane. 

Pour  en  convaincre  tout  ledeur  impartial  , 
il  fuffit  de  rappeller  ce  grand  principe  , qui 
fonde  le  droit  qu’a  le  peuple  d’élire  fou  Evê- 
que j conjointement  avec  le  Clergé.  C’eft,  dit 
le  grand  S.  Léon  , que  celui  qui  doit  compnander 
à tous , doit  être  choifi  par  tous  (Qui  futurus  est 
omnibus  ab  omnibus eligatur (ca.  Io.c.  6.  p.  ai8.) 
Le  miniftère  pafloral  efi  effentiellement  unmi- 
niftère  de  confiance  ; c’efi:  ce  qui  le  caraâérife  & 
le  diftingue  de  la  domination  temporelle  que  J. 
C.  réprouve  dans  fes  Minières.  Un  Pafieur  qui 
n’auroit  point  la  confiance  des  fidèles  qu’il  doit 
gouverner,  feroit,  à proprement  parler,  fans  au- 
torité parmi  eux.  Il  ne  pourroit  point  les  conduire 
au  falut,  qui  eff  la  fin  unique  du  miniftère  Ec- 
cléfiaftique.  Or  , la  confiance  ne  fe  commande 
point,  ne  fe  contraint  point,  mais  elle  fe  donne 
librement.  Telle  eft  l’origine  du  droit  qu’a  le  peu- 
ple d’élire  fon  Evêque.  Qui  futurus  est  omnibus , 
ab  omnibus  eligatur*  Or,  cette  raifon  concède  éga- 
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lementau  Peuple  le  droit  d’élire  fon  Curé.  Car  il 
n’eftpas  moins  eflentielà  un  Curé  d’avoir  la  con- 
fiance de  fa  Paroifîe  , qu’il  l’efi:  à un  Evêque  d’a- 
voir celle  de  fon  Dioeèfe.  L’ufage  du  contraire, 
même  dans  les  plus  beaux  fiècles  de  l’Eglife , ne 
fauroit  anéantir  ce  droit  fondé  dans  la  nature  des 
chofes , & qui  réfulte  de  l’efifence  même  du  mi- 
ni {1ère  Paftoral.  Si  nous  ne  voyons  pas  que  lePeu- 
ple  l’ait  exercé,  c’eft  qu’ayant  euprefque  toujours 
de  faints Evêques,  il  ne  pouvoit  mieux  faire  que 
de  s’en  rapporter  à leur  jugement  & à leur  choix. 
Les  Evêques  d’ailleurs  meméconnoiffoient  point 
le  droit  du  Peuple,  puifqu’iîs  avoient  une  extrême 
attention  de  ne  lui  donner  pourPafteur  qu’un  Prê- 
tre qui  lui  fût  agréable  ; enforte  que  fi  le  Peuple 
refufoit  un  fujet  qui  lui  étoit  préfenté , l’Evêque 
lui  en  donnoit  un  autre. 

D’ailleurs  on  peut  très-bien  confirmer  ce  droit 
du  Peuple  par  l’exemple  de  PEleâion  des  pre- 
miers Diacres.  Nous  avons  déjà  remarqué  que 
le  Peuple  avoit  eu  une  extrême  part  à cette 
Eleâion  , qu’il  fembloit  même  que  les  Apôtres 
la  lui  avoient  abandonnée  toute  entière.  Or  fi 
le  Peuple  a eu  le  droit  d’élire  des  Diacres , qui 
pourrait  lui  contefier  celui  d’élire  le  Pafteur 
qui  doit  le  gouverner?  Ainfi , quand  même 
on  ne  trouverait  aucun  exemple  de  la  nouvelle 
forme  d’élire  les  Curés , on  n’en  pourrait  point 
conclure  qu’elle  eft  anti-canonique  , puifquJelkr 
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eft  fondée  fur  un  droit  naturel,  confirmé  par 
l’Ecriture;  puifque  le  Clergé  y concourt  par 
les  Prêtées  Ele&eurs  ; puifque  l’Evêque  a le 
droit  de  refufer  la  confirmation  Canonique  à 
un  fujet  indigne  , ce  qui , je  le  répète  , eft  le 
plus  confidérable  de  tous  les  droits.  Confé- 
quemment  on  peut  très-bien  conclure  que  l’Af- 
femblée  Nationale  nous  rappelle  l’efprit  de  l’an- 
tiquité dans  le  mode  d’élire  les  Curés , & qu’elle 
ne  fait  qu’établir  un  droit  du  Peuple , qui’,  en 
foi , eft  inaliénable  & imprescriptible.  Car  pré- 
tendre que  le  feul  non- exercice  dhm  droit 
l’anéanti  fie  3 ce  feroit  afifurément  três-mal  rai- 
fonner.  ©n  peut  donc  jurer  , fans  bleïïer  fa 
confidence  , de  maintenir  ce  Décret.  Paffons 
à votre  troifième  difficulté. 

Vous  paroiffez  fort  inquiet  de  favoir  de  qui 
le  nouveau  Presbytère  recevra  le  droit  de  gou- 
verner le  Diocèfe  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Vous  me  demandez  de  qui  le  Vicaire  Epifco- 
pal  recevra  cette  jurisdiâion  , puifqu’il  ne  l’a 
point  comme  Prêtre  , qu’il  ne  la  tient  point  de 
l’Eglife  , qui  n’a  jamais  connu  que  le  Métro- 
politain , ou  le  plus  ancien  Evêque  , ou  le  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  ( p.  3 ).  Je  fuis  fâché  de 
vous  le  dire. , mais  toutes  les  fois  que  vous  nous 
expofez  la  Doârine  de  l’antiquité  , vous  ne  le 
faites  qu’imparfaitement  „ ne  remontant  pref- 
. que  jamais  affez  haut.  Fleury,  fi  vous  l’euf- 
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fiez  confulté , vous  auroit  appris  que  , fuiyant 
l’ancienne  règle  ^ le  Clergé  de  FEglife  vacante 
gouvernoit.  fe.es  lettres  de  S.  Cypriep  , & celles 
du  Clergé  de  Rome,  témoignent  le  foin  qu’ils  pre- 
noient  de  FEglife  , après  le  Martyre  du  Pape 
S.  Fabien.  ( Inftit.  au  droit  Eccléf.  tom.  i.  p. 
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Que  la  difcipline  ait  varie  fur  ce  point,  à 
la  bonne-heure  ; mais  toujours  eft-il  certain  que 
du  terris  de  S.  Cyprien  , c’étoit  le  Clergé  de  FE- 
glife vacante  qui  gorivernoit.  C’eft , Monfieur  * 
ce  qu’il  falloit  remarquer,  puifque  vous  vou- 
liez nous  apprendre  quelle  étoit  la  difcipline 
de  FEglife  dans  les  premiers  fiècles.  Dans  les 
derniers  tems , ajoute  Fleury , & il  effc  bon  de 
rapporter  fes  propres  paroles , le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  s’étant  attiré  tout  le  droit  de  l’élec- 
tion , s’attira  aufli  le  gouvernement  pendant  la 
vacance.  Voila  donc  le  feul  Clergé  de  la  Ca-, 
thédrale  en  pofTefiion  de  ce  droit  important.  Or , 
que  ce  Clergé  s’appelle  Chapitre  ou  non  , qu’im- 
porte à la  chofe  ; ce  n’eft  donc  qu’une  difpute 
de  mots.  J’ajoute  de  plus  que  le  nouveau 
Clergé  de  FEgJife-mère , tel  qu’il  eftconftitué 
par  l’Affemblée  , eft  plus  conforme  à l’ordre 
hiérarchique,  8c  repréfente  plus  réellement  l’an- 
cien Presbytère,  parce  qu'il  fe  fera  un  devoir 
d’être  fournis  à l’Evêque  comme  au  chef  félon 
les  canons , qu’il  exercera  avec  lui  & fous  fa 
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dépendance  les  fondions  laborieufes  du  faînt 
Miniftère  qu’il  gouvernera  réellement  avec 
l’Evêque  & fous  fa  préfidence  : au  lieu  que 
les  Chapitres  ne  prenoient  dans  le  fait  aucune 
part  au  gouvernement  du  Diocèfe  pendant  la 
vie  de  l’Evêque  ; qu’excepté  la  prière  publi- 
que , ils  regardoient  les  autres  fondions  du 
faint  Miniftère  comme  une  œuvre  de  furéroga- 
tion  , qu’enfin  en  fe  prétendant  indépendans  de 
l’Evêque  &.  en  s’arrogeant  une  autorité  rivale 
de  la  lienne,  les  Chapitres  s’étoient  féparés  de 
l’unité  de  l’ordre  hiérarchique  ; ils  n’étoient 
qu’une  mondruofité  dans  un  Diocèfe  , puifqu’ils 
ne  vouloient  point  dépendre  du  chef , où  tout 
doit  retentir  comme  au  centre  commun. 

Je  puis  appuyer  ceci  de  l’autorité  du  grand 
Arnauîd  , qui  s’exprime  en  ces  termes  : » Ceux 
qui  j comme  les  Curés , font  employés  au  gou- 
vernement des  âmes,  font  plus’propres  à aider 
l’Evêque  ( & par  conféquent  à gouverner  l’E- 
glife  * fede  vacante  que  ceux  dont  les  fonc- 
tions font  réduites  à chanter  ; à quoi  Saint-Gré- 
goire , Pape  , dit  qu’on  ne  doit  point  employer 
les  Prêtres.  Les  exceptions  que  les  Chanoines  fe 
font  fait  donner  de  leur  Evêque  , les  rendent 
indignes  d’en  être  le  confeil.  Car  ne  le  vou- 
lant plus  reconnoître  pour  leur  Chef,  il  n’eft 
plus  obligé  dé  les  reconnoître  pour  fes  mem- 
bres. Lett.  82  ». 
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Mais  le  nouveau  Clergé  de  l’Eglife  - mère  , 
naura  point  cette  indécente  & orgueilleufe  pré- 
tention. Il  ne  préfentera  point  cette  difformité 
choquante  de  membres  féparés  de  leur  chef, 
il  fera  compofé  de  miniftres  laborieux  : en  un 
mot,  il  nous  retracera  une  image  vraie  &.  ref- 
femblante  de  l’ancien  Presbytère. 

Mais , direz-vous , il  n’efc  point  parlé  dans  le 
Décret  de  l’Affemblée , du  Clergé  de  la  Ca- 
thédrale , mais  du  premier  Vicaire , ou  , à fon 
défaut,  du  fécond.  L’Abbé  Fleury  m’en  four- 
nit la  raifon  : » Une  communauté  toute  entière  , 
dit-il,  ne  peut  gouverner  par  elle -même;  les 
particuliers  ne  fauroientà  qui  s’adreffer  , & l’un 
pourroit  détruire  ce  que  l’autre  ferait  : ainfi  le 
Chapitre  doit  commencer  par  établir  dans  les 
huit  jours , un  ou  plufieurs  Vicaires  - Géné-* 
raux^pour  exercer  la  Jurifdi&ion  volontaire». 
( Ibid.  p.  S'i  ).  Ce  n’étoit  donc  point  le  Chapi- 
tre en  corps  , mais  un  ou  plufieurs  Vicaires- 
Généraux  nommés  par  le  Chapitre,  qui  gou- 
vernoit.  C’eft  conformément  à cette  fage  dif- 
pofiton,  que  l’Affemblée  a décrété  que  le  pre- 
mier Vicaire  qui après  l’Evêque,  eft  le  chef 
du  Clergé  de  la  Cathédrale , auroit  la  princi- 
pale part  au  gouvernement  du  Diocèfe  , ce  qui 
paroît  tout-à-fait  convenable.  Je  dis  la  princi- 
pale part  au  gouvernement  ; car  ; félon  l’Art. 
4i  du  Tit.  a,  ce  Vicaire  fera  tenu  de  fe  con- 
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duire  en  tout  par  l’avis  de  fon  confeil.  Ce  qui 
marque  que  l’autorité  réfide  dans  le  Confeil  , 
que  le  Vicaire  qui  gouverne  sede  vacante  , 
n’eft  que  l’agent  & l’inftrumentdu  Confeil.  Mais 
de  qui  recevra-t-il  le  pouvoir  de  gouverner  ? 
Iî  le  recevra  de  l’Eglife,  comme  les  Vicaires 
nommés  le  recevoient  d’elle  ; car,  le  Chapitre 
n’étant  qu’une  affemblée  de  Prêtres , ne  pou- 
voit  pas  le  communiquer.  Voilà.,  Monfieur, 
comme  tout  fe  fimplifie  & s’éclaircit,  quand 
on  confidère  les  chofes  de  fang-froid. 

Je  ne  vois  plus  maintenant  ce  que  ce  Dé- 
cret peut  avoir  de  fi  bizarre,  puifqu’en  fubfli^ 
tuant  un  vrai  Presbytère  j à ce  qui  n’en  étoit 
qu’une  figure  informe  , l’Affemblée  le  maintient 
dans  un  droit  dont  il  étoit  en  pofTeflion. 
On  ne  peut  donc  point  avoir  de  peine  de  ju- 
rer de  maintenir  cotte  difpofition  particulière. 
J’ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  cette  nouvelle 
Conftitution  civile  du  Clergé,  dont  je  r.e  dé- 
favoue  point  les  défauts , fait  revivre  , dans  ce 
qu’elle  a de  plus  efïentiel , la  difcipline  de  l'an- 
tiquité. 

Pour  achever  de  le  démontrer  , réunifions  ic 
les  différens  Décrets  qui  affreignent  les  Eve 
ques  à une  réfidence  perpétuelle  dans  leurDio- 
cèfe  , comme  l’ordonnent  les  faints  canons  ; qui 
les  rappellent  à l’exercice  desfublimes  fondions 
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de  premier  Pafieur  dans  leur  grande  Eglife*f 
fondions  dont  s’honoraient  autrefois  les  Atha- 
nafe  , les  Bafile , les  Chryfoftôme , les  Grégoi- 
res  , les  Evêques  des  plus  grands  Sièges  ; qui 
fubfiituent  au  Gouvernement  arbitraire , le  Gou- 
vernement en  commun,  fi  conforme  à l’efprit  de 
fEglife  ; qui  rétablirent  les  Synodes  diocéfains^ 
métropolitains , oùies  Prêtres  auront  voix  déli- 
bérative avec  lesEvêques,  conformément  à l'an- 
cien droit  ; Synodes  qui  font  un  acheminement 
aux  Conciles  Nationaux;  qui  redonnentaux  Curés 
le  droit  très-légitime  de  choifir  leurs  coopéra- 
teurs ; rendent  aux  Prêtres  une  liberté  Canoni- 
que , en  les  affranchiffant  du  honteux  efclava- 
ge  où  les  avoit  réduits  le  trop  fameux  Edit 
de  1695.  En  un  mot,  il  ne  faut  que  confidé- 
rer  la  fuppreffion  de  cette  foule  d’abus  mons- 
trueux qui  défiguraient  FEglife  de  France  ? la 
le  rétablififement  total  de  nos  anciennes  & 
précieufes  libertés , pour  fe  convaincre  que  là 
nouvelle  confiitution  civile  cîu  Clergé,  malgré 
fes  défauts , n’efl  pas  auffi  monfbueufe  , ni  au  fil 
anti-canonique  que  vous  voudriez  nous  le  faire 
croire.  Je  vous  Pavois  déjà  âit,  & il  faut  bien 
vous  le  répéter , puifque  vous  affeâez  de  le 
méconnoître  , voilà  ce  que  voyent  les  efprits 
fages  qui  examinent  attentivement  les  chofes 
en  elles-mêmes , Sc  les  pèfent  dans  la  balance 
févère  de  la  plus  exafîe  impartialité.  Relie 
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maintenant  à examiner  li  l’AfTemblée  National® 
a touché  au  SpiïitueL 

4°.  Ici,  Monlieur,  fe  préfente  la  grande  quef- 
tion  , h vivement  agitée  de  part  & d’autre,  de  la 
fupprefïion'ou  réunion  de  plulieursE)iocèfes.Mon 
intention  n’eftpas  de  juftifier  en  elle-même  cette 
opération.  J’obferve  feulement  que  l’efpritde  l’E- 
glifen’eft  point  de  trop  diminuer,  ni  de  trop  mul- 
tiplier les  Evêchés.  Mais  cette  opération  eft  faite, 
il  s’agit  d’examiner  s’il  n’y  a pas  des  raifons  pré- 
pondérantes qui  obligent  le  Clergé  de  s’y  fou- 
mettre. 

t o.  Le  nombre  des  Evêchés  & leur  démarca- 
tion préeife  n’eft  point  une  chofe  immuable 
en  foi  , abfolument  effentielle  à l’Eglife  , en 
forte  que  la  fuppreflion  d’un  certain  nombre 
de  Diocèfes  anéantiffe  fon  régime  intérieur  , 
qui  feul  lui  eft  effentiel , dit  Fleury.  Ainfi  il 
eft  effentiel  à PEgîife  d’avoir  des  Evêques  , 
des  Prêtres  , des  Diacres  & d’autres  Miniftres 
inférieurs  ; mais  il  ne  lui  eft  pas  effentiel  d’a- 
voir tel  nombre  d’Evêques , de  Curés , &c.  que 
le  Siège  Epifcopal  foit  dans  une  ville  plutôt 
que  dans  telle  autre.  Il  eft  effentiel  à l’Eglife 
que  l’Evangile  foit  annoncé , que  les  Sacremens 
foient  adminiftrés  ; mais  il  ne  lui  eft  pas  eflen- 
tiel  que  ce  foit  tel  Prêtre  * plutôt  que  tel  au- 
tre , qui  prêche  l’évangile , adminiftre  les  Sa- 
cremens. Tout  cela  peut  être  indifférenten  foi. 
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Ce  qui  importe  eïïèntieilement , c’efi  que  les 
fidèles  ayent  fuffifamment  tous  les  fecours  fpi- 
xituels  qui  leur  font  nécefifaires  pour  obtenir 
le  falut.  Or , Moniteur , il  efi  vilible  que  la 
nouvelle  démarcation  des  Diocèfes  ne  prive 
point  les  fidèles  de  ces  fecours  nécefifaires  ; 
que  d’ailleurs  ils  y confenrent  & s’empref- 
fent  de  toutes  parts  à procurer  fon  exécu- 
tion. 

Donc  , Moniteur , cette  opération  de  l’Af- 
femblée  n’attaque  en  rien  ce  qui  efi  véritable- 
ment efifentiel  à l’Eglife.  Je  pourrai  revenir  fur 
cela  dans  la  fuite. 

20»  Si  l’on  conlidère  qu’elle  efi  l’origine  de 
la  première  démarcation  des  Diocèfes  on  voit 
que  ce  n’efi  qu’un  aâe  de  pure  police  exté- 
rieure ; que  les  hommes  apofioliques  & les  fuc- 
cefifeurs  l’ont  calquée  fur  celle  des  villes  & des 
provinces  de  l’Empire;  on  voit  que  FEglife s’efi 
conformée  en  cela  à l’ordre  politique  pour  éta- 
blir un  accord  parfait  entre  le  Sacerdoce  & 
l’empire,  & rendre  leur  union  plus  fiable  & 
plus  folide.  Tel  efi  fi  évidemment  l’efprit  de 
l’Eglile , que  dans  le  concile  de  Calcédoine  , 
elle  a fait  un  Canon  exprès  pour  enjoindre 
au  plergé  en  général  de  fe  conformer  dans  la 
difiribution  des  Diocèfes,  à la  nouvelle  difiri- 
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bution  que  la  puiffance  temporelle  ’pourroit 
faire  des  piovinces  de  l’Empire.  Je  n’ignore 
point  combien  on  a chicané  fur  ce  canon  fa- 
meux , mais  M.  Charrier  de  la  Roche  vient  d’en 
fixer  le  fens  d’une  manière  li  claire  , que  je 
ne  vois  pas  de  réponfe  (1).  Au  relie  fans  en- 
trer dans  cette  difcuflion , je  me  contente  de 
remarquer  que , félon  l’efprit  de  ce  canon  , l’E- 
glife  doit  conformer  fon  régime  extérieur  àce« 
lui  de  l’Empire.  Donc  l’Affemblée  Nationale 
ayant  changé  la  démarcation  desS  Provinces,  ëc 
ayant  divifé  le  Royaume  en  83  Départemens, 
le  Clergé  de  France  pour  le  bien  de  la  paix, 
pour  confolider  l’union  entre  le  Sacerdoce  & 
l’Empire  , pour  établir  entre  l’un  & l’autre  une 
conformité  parfaite  & li  delirable,  doit  régler 
fon  régime  extérieur  félon  cette  nouvelle  dif- 
tribution.  Je  ne  crains  point  de  le  dire  , tout 
ce  qu’on  a objefté  pour  détruire  cette  con- 
féquence  ne  fauroit  faire  une  grande  impref- 
lion.  Les  circonllances  orageufes  où  nous  nous 
trouvons  , le  vœu  de  la  Nation  entière  li 
énergiquement  prononcé  , font  aux  Minilires 
de  la  Religion  une  loi  rigoureufe  qu’ils  ne 
peuvent  refufer  d’exécuter  fans  plonger  l’Eglife 


(1)  Voyez  la  Réfutation  de  Pinftru&ion  Paftoiele 
de  M.  l’Evêpue  de  Boulogne,  pag.  35. 
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Katlon  entière  fi  énergiquement  prononcé, 
font  aux  Miniftres  de  la  Religion  une  loi 
ripoureufe  qu’ils  ne  peuvent  refufer  d exécuter 
fans  plonger  l’Eglife  & l’Etat  dans  les  horreurs 
du  fchifme  & de  la  guerre  civile  » fi  Dieu  ne 
nous  regarde  point  en  pitié  , & ne  nous  dé- 
tourne point  un  tel  malheur.  Certes , & je  l’ai 
démontré  par  des  preuves  qui  font  demeurées 
fans  répliques  , une  telle  réfiftance  ne  feroit 
permife  qu’autant  que  la  foi  y feroit  iméreffée. 
Si  elle  ne  l’eft  point  , elle  eft  certainement 
criminelle. 

Il  faut  croire  que  Vous  avez  fenti  toute  la 
force  de  ce  raifonnement,  puifque,  fans  effayer 
de  le  réfuter , vous  faites  tous  vos  efforts  pour 
prouver  que  l’Affemblée  Nationale  a mis  la 
main  à l’eneenfoir  en  touchant  a ce  qui  eft 
purement  fpirituel,  & qne  toutes  les  atteintes 
qu’elle  y a données  , font  autant  d’erreurs  qu  on 
ne  peut  jurer  de  maintenir  fans  errer  foi-meme. 
Ceft  une  chofe  vraiment  curieufe  de  voir  com- 
ment vous  vous  tirez  de  ce  défilé  , où  vous  vous 
êtes  engagé  allez  imprudemment.  L’aftemblée  , 
dites-vous  , donne  , ôte  , refireint , étend  la 
jurifdi&ion  qui  eft  certainement  très- fpirjtuelle. 
( p.  25.  ) Donc  c’eft  un  attentat  à la  puiffance 
fpirituelle  de  l’Eglife  : donc , le  foutenir  légi- 
time, eft  une  erreur.  Tel  eft  évidemment  le 
réfultat  de  votre  théorie  fur  ce  point.  Or, 
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Monlieur  , je  foutiens  que  l’affemblée/iationalô 
ne  donne  point  , n’ôte  point,  ne  reftreint , ni 
n’étend  point  la  jurifdiftion  fpirituelle  : donc  elle 
n’attente  point  a lapuiffance  fpirituelle  de  l’Egli- 
fe  ; donc  on  peut  jurer  de  maintenir  fes  opéra- 
tions fans  errer  dans  la  foi.  Voilà  , Moniteur, 
deux  conféquencés  bien  contradiâoires  ; il  faut 
juftifier  la  mienne  en  réfutant  la  vôtre. 

Vous  m’accufez  de  ne  mettre  aucune  préci- 
lion  dans  les  idées  ( pag.  24  ).  Mais  ne  peut- 
on  pas  à plus  jufte  titre  , vous  faire  ici  le 
même  reproche.  Vous  confondez  la  jurifdiction 
avec  l’exercice  de  la  jurifdi&ion.  Car  c’eft  vilible- 
ment  en  partant  de  ce  faux  principe  , que  vous 
accufez  l’aiîemblée  nationale  d’avoir  porté  at- 
teinte à la  puiffance  fpirituelle  de  l’Eglife.  Pour 
lever  cette  équivoque , qui  fait  toute  la  force 
de  vos  raifonnemens , il  eft  néceffaire  de  bien 
diftinguer  ces  deux  chofes , & de  s’en  former 
une  idée  nette  et  précité. 

10.  C’eft  une  vérité  incontcftable  , que  la  ju- 
rifdi&ion  & la  million  ne  font  pas  foncièrement 
diflinguées  des  pouvoirs  que  confère  l’Ordination 
par  fa  propre  vertu;  que  c’eft  effentiellement 
une  feule  & même  chofe  ; car  la  diftin&ion  de 
jurifdi&ion  & de  pouvoir  d’ordre,  étoit  incon- 
nue dans  l’antiquité.  Selon  la  difcipline  an- 
cienne , dit  Van-Efpen,  lesEyêques  recevoient 
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par  la  confécration  toute  leur  autorité  & tous 
leurs  pouvoirs.  « Si  priftinam  illorum  tempo- 
» rum  disciplinam  fpeâemus , per  confecra- 
» tionem  demùm  , omnem  accipiebant  Epifco- 
pi  autoritatem  éc  poteftatem,  tàm  quoad 
» eaquæ  ordinis  dicuntur.  (Tom.  i,pag.  119*) 

Il  n’eft  pas  moins  certain  que  ces  pouvoirs 
font  tous  fpirituels. 

Mais  une  troisième  vérité  qu’il  importe  d’éta- 
blir , c’eft  que  la  jurifdiâion  d’un  Evêque, 
ainfi  que  fa  million , font  indéfinies  de  leur 
nature  , & embrafient  tout  l’univers.  Le  célébré 
Van-Efpen  établit  ce  point  de  doârine  d’une 
manière  démonfirative.  J.  C.  notre  Seigneur, 
au  moment  où  il  alloit  remonter  vers  fon  Père, 
dit  à fes  Apôtres  : Allez  par -tout  le  monde, 
prêchez  l’Evangile  à toutes  les  créatures. 
Eûmes  in  mundum  universum  piœdicate  Evan- 
gelium omni  creaturoe . Après  quoi , le  Texte 
facré  ajoute  : & eux  étant  partis  prêchèrent 
par-tout,  le  Seigneur  coopérant  avec  eux,  oc 
confirmant  fa  parole  par  les  miracles  qui  PaC- 
compagnoient.  Illi  autem  profeâi  prdicav  e- 
runt  ubique  , Domiuo  coopérante , & fermo- 
nem  confirmante  fequentibus  fignis.  ( S.  Marc, 
ch.  16,  t.  15  & 20.)  Van-Efpen  conclud 
de  ces  paroles  divines  , que  J.  C.  n’a  donc 
pas  envoyé  fes  Apôtres  dans  un  certain  pays 
renfermé  dans  des  limites  qu’ils  ne  dévoient 
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point  franchir  , mais  par-tout  le  monde , pour 
-enfeigner  toutes  les  Nations.,  & prêcher  l’Evan- 
gile à toutes  les  créatures.  Nequaquam  ergo 
Chris  tus  -dpostolos  suos  ad  certain  et  limitatem 
orhis  partem  misit  ; sed  in  mundum  universum 
ut  docerent  omnes  gentes  > et prœdicaient  uhique . 
( Tom.  i , page  129.  ) 

Voilà  4 Monlieur,  l’origine  célefie  de  la  jurif- 
didion  &.  de  la  million  des  Apôtres,  & des 
Evêques  leurs  fuccefieurs.  Telle  eft  aullileur 
étendue  indéfinie,  qui  n’a  point  en  elle-même 
d’autres  bornes , d’autres  limites  ; que  celle  de 
l’univers  entier.  Mais  les  Apôtres  ne  pouvant 
pas  chacun  en  particulier  parcourir  toute  la 
terre,  fe  divisèrent  entre  eux  le  monde  entier, 
& choifirent  chacun  la  portion  de  pays  où  ils 
dévoient  prêcher.  L’Eglife , à leur  exemple  , 
pour  éviter  la  confufion  qui  réfulteroit  nécef- 
fairement,  fi  tous  les  Minières  exerçoient  leurs 
fondions  indifféremment  & dans  les  mêmes 
lieux,  a adjugé  à chaque  Evêque  une  certaine 
portion  du  troupeau  qui  est  fpécialement  con- 
fiée à fes  foins  , & qu’il  efi  chargé  de  gouver- 
ner , félon  ce  mot  fi  connu  de  S.  Cyprien  : 
« Singulis  paftoribus  portio  gregis  efi  afcrip- 
4<  ta.  , quam  regat  unufquifque  & guber- 
« ner.  » 

Mais  cette  démarcation  des  Diocèfes,  qui 
limite  8c  circonfcrit  en  quelque  forte  la  folli- 
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citude  Pafiorale , n'ayant  établi  aucune  diffé** 
rence  effentielle  entre  les  Apôtres , ne  peut 
également  diminuer  en  rien  la  million  & l’auto- 
rité des  Evêques ,.  pour  gouverner  i’Eglife. 
D’où  il  fuit,  remarque  Van  - Efpen  , que, 
comme  tous  les  Apôtres,  en  vertu  de  la.  mif- 
fion  qu’ils  avoient  reçue  de  J.  C. , dévoient 
prêcher  l’Evangile  par  tout  le  monde  ; de 
même  aufii  les  Evêques  leurs  fucceffeurs , 
quoiqu’ils  foient  chargés  d’une  Eglife  particu- 
lière , font  néanmoins  appellés  à exercer  leur 
miniftère  fur  tous  les  fidèles  , à prêcher  l’Evan- 
gile à toute  créature,  îorfque  la  néceffité  ou 
le  falut  du  prochain  l’exige.  <5  Vocati  cenfen- 
» tur  ad  impendendam  curam  pafloralem  omni- 
bus  fidelibus  , & annunciandum  Evangelium 
omni  creaturæ  , dum  necefiitas , aut  falus 
» proximi  id  exigit  » ( ibid  p.  130.)  ; & il 
faut  dire  à proportion  la  même  chofe  des 
fimples  Prêtres , qui  font  les  fucceffeurs  des 
Apôtres  dans  le  Sacerdoce,  comme  les  Evêques 
le  font  dans  l’Epifcopat. 

Les  Evêques  & les  Prêtres  reçoivent  donc 
tous  leurs  pouvoirs  effentiels  dans  leur  ordi- 
nation. La  confirmation  Canonique  ne  fauroit 
y rien  ajouter  de  nouveau.  L’Evêque  en  don- 
nant à un  Prêtre,  nommé  à une  Cure,  la 
confirmation  Canonique , ne  fait  fimplement 
qu’approuver  fonéiection5fans  l’inv-eiftir  d’aucune 
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qualité  fpirituelle  , que  ce  Prêtre  n’avoit  point 
auparavant.  Il  le  place,  au  nom  de  l’Eglife., 
à la  tête  de  la  Paroifle  qui  l’a  choifi , ou  qui 
l’accepte*  il  lui  donne  les  mains  en  ligne  de 
Communion,  comme  St.  Paul  dit  que  S.  Pierre 
& St  Jean  le  firent  à fon  égard  & à celui  de 
Barnabé.  Dextras  dederunt  mïhi  et  Barnabœ  so- 
cietatis.  ( Ep.  aux  G ah  ch.  2.  y.  p.  ) 

De  cea  principes  , il  réfulte  clairement  que 
la  Million  & la  Jurifdi&ion  font  un  effet  eflen- 
tiel  de  l’Ordination,  qu’elles  font  indéfinies  de 
leur  nature , n’ayant  pas  en  elles-mêmes  d’au- 
tres bornes  que  celles  du  monde  entier;  que 
le  partage  de  l’Eglife  en  Diocèfes , & leur 
circonfcription  efi  une  loi  très-fage,  mais  fim- 
plement  pofitive , &.  réglementaire , qui  peut 
varier  félon  la  nécefiité  des  circonftances  ; que 
l’Eglife,  en  affignant  un  Diocèfe  à un  Pafieur* 
ne  peut  changer  la  nature  des  Pouvoirs  efien- 
tiels  que  cet  Evêque  reçoit  dans  fon  Ordina- 
tion ; que  le  feul  réfultat  de  cette  opération 
efi  de  limiter  feulement  l’exercice  de  la  Jurif- 
di&ion  , laquelle  conferve  intrinféquement 
toute  fon  étendue.  Conféquemment  rAffemblée 
Nationale  , en  changeant  les  anciennes  limi- 
tes des  Diocèfes  , ne  porte  aucune  atteinte 
au  Spirituel  : » en  unifiant  un  Evêché  éteint 
à un  qui  fubfifie  , elle  ne  communique  aucune 
autorité  locale  & toute  fpirituelle  » , puifque 
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l’Evêque  de  ce  Siège  poflede  la  plénitude  de 
Puiffance  que  l'Ordination  feule  lui  com- 
munique. Ne  cherchez  donc  plus  à nou»  ef- 
frayer par  les  grands  mots  de  jurifdidion  , d Au- 
torité locale  & toute  fpirituelle , puifquil  n’eft 
ici  queftion  que  du  fimple  exercice  de  ces 
pouvoirs  tout  fpirituels  ; puifque  la  fuppreffiorv 
d’un  Evêché  note  point  à l’Evêque  ; fa  jurif- 
diction  ^ qu'il  conferve  dans  tout  fon  entier  * 
qu’elle  lui  ôte  feulement  la  liberté  de  l’exercer. 

Mais  l’Aftemblée  Nationale  peut-elle  , fans 
toucher  au  Spirituel,  priver  un  Evêque  delà 
liberté  d’exercer  publiquement  fa  jurifdidion 
dans  le  Diocèfe  fupprimé  ? Oui , Monfieur  , fi 
cette  liberté  d’exercer  publiquement  fa  jurif- 
didion , trouble  l’ordre  public  établi  par  la 
loi  ; fi  elle  n’eft’ pas  fpirituelle,  mais  limple- 
ment  temporelle. 

io.  Vous  ne  nierez  pas  que  que  les  Gou- 
vernemens  Catholiques  ont  le  droit  d’empê- 
cher un  ou  plufieurs  miniftres  de  la  religion, 
d’exercer  publiquement  leurs  fondions  , quand 
le  bien  public  y eft  fortement  intéreffé.  Or  , 
une  loi  conftitutionnelle  de  l’Etat  ayant  ftatué 
qu’il  n’y  auroit  qu’un  feul  Evêque  par  Dépar- 
tement , il  eft  évident  qu’un  autre  Evêque  ne 
pourroit  prétendre  y exercer  fes  fonctions  , 
fans  déranger  l’Ordre  établi  par  la  loi , fans 

'F  4 


(88) 

eau  le  t du  ttouble  , élever  autel  contre  autel 
occaflonner  un  fchifme  , ce  que  le  Gouver- 
nement peut  & doit  empêcher. 

2°.  Le  Gouvernement  touche- t-il  alors  au 
Spirituel  ? Les  plus  célèbres  Canonises  m’ap- 
prenent  que  le  Gouvernement , en  agifiant 
ainh , ne  touche  pas  au  Spirituel*.  La  raifon 
qu’ils  en  donnent,  c’eft  que  le  pofTeffoire  de 
la  chofe  la  plus  fpirituelle.,  eft  lui-même  tem- 
porel , & que  le  jugement  en  appartient  au 
Prince.  La  poffeffion  , dit  la  Loi  , eh : une 
chofe  de  fait , non  de  droit.  Possessio  res  facii , 
non  juris  est . Papon  fait  mention  d’un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , de  l’an  ji  397  , par  lequel 
il  efl  déclaré  que  la  poffeffion  des  chofes  fpi- 
ritu elles  n’eft  pas  merè  Spiritualis,  sed potius  quid 
factu  ( Arrêt  de  Papon.  liv.  1.  t.  5.  n°.  23.) 
Van-Efpen  obferve  que  le  poffelTüire  s’étend 
à l’exercice  des  fondions  fpirituelîes.  » Sed 
» etiam  fuper  funâionibus  & exercitus  quan- 
» tùm  vis  fpiritualibus  & facramentalibns  indè 
h dependentibus.  ( De  recurfu  ad  principem  ; 
^ c.  4.  §.  2.»  ) Conféquemment,  de  même 
que  le  Prince  , en  maintenant  un  payeur  dans 
la  poffefîion  ou  ' dans  la  liberté  d’exercer  fes 
fondions  dans  fon  Evêché  ou  dans  fa  Cure  , 
ne  juge  que  d’un  fait  purement  tempo- 
rel ; ainli  il  peut , pour  des  raifons  d’Etat  , 
le  priver  de  cette  liberté  , fans  toucher  au  Spi- 
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xkuel  (i).  ( Voye^l* apologie  contre  -le  Schisme  , 
tome  2. , pag.  856*  suiv. 

Vous  infifiez  encore  : » L’affemblée  , dites- 
y>  vous  j fupprime  53  Evêchés , c’efi-à-dire  % 
qu’elle  rompt  le  lien  très-fpirituel  qui  umf- 
>V'.ioit  un  Pafteur  toujours  subfifiant  à un  peu- 
pie  demeurant  le  même;  lien  qui  impofoit 
>>  foit  à l’un  l’obligation  de  confcience  de  paï- 
» tre.,  & à l’autre  celle  d’obéir.  Or,  cefi  une 
>>  erreur  manifefte  d’invefiir  de  ce  pouvoir  la 
>>  puifiance  feculiére  » ( p.  21  ). 

Pur  fophifme.  Ne  diroit-on  pas  qu’une  Eglife 
particulière  , dès- là  que  ion  gouvernement  a 
été  confié  à un  Evêque  , efi  devenue  fa  pro- 
priété inaliénable , qu’il  a contrafté  avec  elle 
un  mariage  qui,  de  fa  nature  efi  indiffoluble  ? 
Mais  c’efi  une  affertion  aufii  contraire  à la  tra- 
dition qu’au  bon  fens,  » Une  des  qualités 
» d’un  Evêque  véritablement  digne  de  PEpif- 
» copat,  dit  excellemment  le favant Daguet, 

(1)  Lai  cru  pouvoir  réfoudre  cette  ^difficulté  par 
les  principes  des  Canonises;  mais  je  dois  vous  avéra 
tir  qu'elle  eft  favamment  difcutëedans  un  excellent 
écrit  qui  va  paroître  incelTamment  fous  ce  titre  : 
Picfcrvatif  contre  le  Schifrne.  Les  principes  de  l'Au- 
teur me  paroiffent  plus  certains  que  ceux  des  Cano- 
n lires.  Ï1  arrive  au  meme  but  par  une  route  didé- 
rente  , mais  plus  sûre.  J’adopre  l’on  fenrîment  Sc  fes 
principes  dans  toute  leur  étendue.  On  trbuvera  cet 
Ouvrage  chez  Leclerc.- 
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» eft  quil  foit  parfaitement  convaincu  que  fon 
» autorité  n’eft  ni  à lui  ni  pour  lui  , mais 
» uniquement  pour  le  bien  des  fidèles  qui  lui 
. » font  fournis  ».  C'eft-à-dire  , Monsieur  , qu’un 
Evêque  n’eft  point  Evêque  pour  lui  - même  , 
que  le  peuple  fidèle  dont  le  foin  lui  eft  con- 
fiée * ne  lui  appartient  pas  n’efl  point  fa 
propriété  , mais  qu’il  nJeft  Evêque  que  pour 
le  peuple  auquel  il  appartient. 

C’eh  ce  qu’avoient  bien  compris  les  Evêques 
d’Afrique  , lorfqu’ils  difoient  dans  une  lettre 
écrite  au  Comte  Marcellin  , qui  fut  lue  dans 
la  célèbre  conférence  de  Carthage  : » Il  nous 
» fuh.it  pour  notre  compte  d’être  des  Chré- 
» tiens  fidèles  & obéiffans  ; ne  ceffons  donc 
» jamais  de  l’être  : mais  comme  c’eh  pour  le 
» compte  du  peuple  de  J.  C.  ^qne  nous 
» avons  été  ordonnés  Evêques  , nous  fommes 
» prêts  d’abandonner  l’Epifcopat  , fi  cela 
» peut  fervir  à rétablir  la  paix  parmi  les  Chré- 
» tiens.  Car  fi  nous  fommes  de  bons  ferviteurs , 
» nous  devons  préférer  le  profit  du  maître , & 
» profit  qui  demeure  éternellement , à nos  di- 
» gnités  temporelles , & nous  tirerons  plus  de 
» fruit  de  l’Epifcopat  en  le  quittant,  que  nous 
» n’en  tirerions  en  le  confervant,  fi  l’attache 
» que  nous  y aurions,  empechoit  la  réunion  (i). 

(i)  Propter  nos  nihil  fufficientius  quàm  chriftiani 
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Voilà  des  Evêques , ajoute  l’Abbé  Düguet 
voilà  de  dignes  fucce  fleurs  des  Apôtres  y 
» c’eft  ainfi  que  l’on  parle  quand  on  fait  la 
» Religion.  On  eft  Chrétien  pour  foi , Evêque 
>>  pour  les  autres  ; la  première  qualité  eft  à 
» nous,  la  fécondé  eft  à l’Eglife.  »(  Traité 
des  devoirs  d’un  Evêque,  N°.  129). 

Cette  vérité  peut  beaucoup  fervir  à nous  faire 
comprendre  quelle  eft  la  nature  du  lien  qui 
exifte  entre  les  Payeurs  6c  les  Fidèles  dont  le 
foin  lui  eft  confié.  On  ne  peut  douter , dit 
Van-Efpen,  que  dès  les  tems  apoftoliques , 
un  Evêque  chargé  de  gouverner  une  Eglife 
particulière  , étoit  lié  à cette  Eglife;  mais  que 
ce  lien  foitun  mariage  fpirituel  6c  indifioluble  , 
c’eft,  ajoute-t-il,  une  opinion  inconnue  à toute 
l’antiquité  , 6c  inventée  par  les  faufles  Décré- 
tales ; ce  qui  fufiit  pour  la  décrier  totalement, 
Nequaquam  apud  antiquos  legitur.  ( Tom.  1. 


fideles  & obedientes  fumus.  Hoc  ergo  femperfumus, 
Epifcopi  autem  propter  chriftianos  populos  ordina- 
mur  / quod  ergo  chriftianis  populis  ad  chriftianam 
pacem  prodefi: , hoc  de  noftro  Epiicopatu  faciamus. 
Si  fervi  utiles  fumus  , cur  Domini  æternis  lucris 
pro  noftri  temporalibus  [fublimitatibus  invidemus  i 
Epifcopalis  dignitas  frudluofior  nobis  erit  3 fi  gregem 
chrifti  magis  depofitâ  collegerit,  quam  retenta  dif- 
perferit.  ( Ep,  128.  ad  MarciUinum  ? Nq,  3.) 
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p.  112).  En  effet.,  fi  l’idëe  de  ce  mariage  fpN 
rituel  & indiffoluble  , qu’un  Evêque  contrafte 
avec  fon  Eglife  , avoit  été  connue  des  anciens , 
fans  doute  les  Conciles  de  Nicée  & de  Sardi- 
que,  qui  ont  défendu  fi  févèrement  les  tranf- 
lations  d’une  Eglife  à une  autre , n’auroient  pas 
manqué  de  l’employer  pour  aggraver  davan- 
tage le  crime  de  ces  Evêques  infidèles.  Or , ces 
deux  Conciles  n’en  font  aucune  mention  ; elle 
leur  étoit  donc  inconnue.  Conféquemment 
cette  opinion  ne  peut  être  que  fauffe.  Nihil 
innovetur , nisi  quod  tradition  est . Mais  le  Ca- 
non du  Concile  de  Sardique  eft  trop  remarqua- 
ble pour  ne  pas  Je  rapporter. 

Le  grand  Ofius  * Président  de  ce  Concile , 
s’adreffe  aux  Pères  afïemblés , Sc  leur  parle  en 
ces  termes  : il  faut  déraciner  entièrement  une 
coutume  auffi  perverfe  , qu’elle  eft  pernicieufe 
'&  corruptrice  , qu’il  ne  foit  pas  permis  à un 
Evêque  de  paffer  de  fon  Eglife  à une  autre. 
« Non  minùs  mala  confuetudo,  quàm  perni- 

ciofa  corruptela  funditùs  eradicanda  , ne  cui 
» liceat  Epifcopo  de  civitate  fuâ  ad  aliam  tran- 
» lire  civitatem. 

Remarquez , s’il  vous  plaît , la  raifon  qu’il  en 
donne , qui  rend  ces  tranflations  fi  perver- 
fes  & fi  corruptrices.  » Le  motif  qui  les  fait 
agir  ainfi , ajoute  ce  grand  Evêque,  eft  mani- 
fefte  , puifque  qu’aucun  de  ces  Evêques  n’a 
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abandonné  une  grande  Eglife  pour  en  prendre 
une  moindre.  Ce  qui  prouve  qu’ils  font  dé- 
vorés par  le  feu  de  l’avarice  ?maîtrifés  par  l’am- 
bition , & poffédés  de  l’efprit  de  domination  (i). 
Vous  le  voyez  , Moniteur  ; il  n’eft  point  ici 
queftion  de  mariage  fpirituel , de  lien  indiffolu- 
ble.  Ce  Concile  défend  ces  fortes  de  tranlla- 
tions  , uniquement  parce  quelles  ne  font  que 
l’effet  de  l’avarice  , de  l’ambition , & de  l’a- 
mour de  la  domination  , ce  qui  véritablement 
eff  déteftable  dans  un  Evêque „ & ce  qui,  au 
jugement  du  Concile , rend  le  coupable  digne 
d être  dépofé  , & d’être  privé  de  la  Commu- 
nion laïque  (2).  / 

Mais  ce  qui  prouve  que  ce  lien  n’efl:  point 
en  lui-même  indiffoluble  , c’effc  qu’on  a re- 
connu des  caufes  légitimes  de  tranflations  , 
comme  le  cas  de  néceflité  & de  l’utilité  de  l’E- 


(1)  Manifefta  efi:  caufa  quâ  hoc  facere  tentant,  , 
cum  nullus  in  hâc  re  inventus  fit  Epifcopus , qui 
majori  ad  minorent  tranfiret.  Unde  apparet  avaritias 
ardore  eos  inflammari , 8c  ambitioni  fervire  j 8c  ut 
dominationem  agant.  ( Conc.Sardtc.  Can.  12) 

(2)  Si  omnibus  placeat  ^ hujufmodipernicies  fævius 
8c  aufteriùs  vindicetur  ut  neclaïcam  communioncm 
habeat  qui  talis  eft.  Ibid . 
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p-life.  Ainfi , dans  le  cas  de  néceffité , un  Ev  _ 
que  dépouillé  , fugitif , dont  l’Egl.fe  a ete  de- 
folée  par  les  hoftilités , peut  être  pourvu  dune 
autre;  il  en  eft  de  même, lorfque  1 utilité  évi- 
dente de  l’Eglife  demande  qu’un  Eveque  d un 
grand  mérite  foit  tiré  dune  petite EgWe  pour 
remplir  un  grand  Siège,  comme  quand  Euphrone 
fut  transféré  de  Colonie  à N‘“P°‘“  en 
nie  , avec  l’approbation  de  Saint-Bafile.  Mais 
alors  l’Evêque  doit  être  transféré,  malgielui, 
du  moins  fans  le  def.rer.  ( Fleury  , Influa*  au 

Droit  Ecclef.  1. 1.  p.  4^  )•  . • „',î’F 

Il  Y a un  troifième  cas  ou  le  lien  qui  unit  1 

vêque  à fon  Eglife  ceffe  d’exifter,  c’eft  lorfque 
le  peuple  n’a  pas  de  confiance  en  lui  , qu  i n 
le  veut  plus  avoir  pour  Evêque  : cela  refaite 
clairement  du  fait  de  Bafilides  & de  Martial , 
rapporté  plus  haut.  Nous  avons  vu  Saint-wy- 

prien  lui-même  approuver  le  peuple  qui  a _ 
rejette  ces  deux  Evêques,  & foutenir la  validité 
& la  légitimité  de  l’éleffion  que  ce  peuple  aveu 
faite  deS  deux  autres  Pafteurs.  Je  concluds  de 
ces  faits  & de  plufieurs  autres  que  rapporte 
l’Hiftoire  , qu’un  Evêque  ne  doit  point  aban- 
donner de  fui-mêmel’Eglife  qui  taeftconto, 
qu’il  ne  peut  point  rompre  de  fon  feul  g 
hen  qui  l’unit  à fon  peuple.  Mais  il  nen  eft 
pas  de  même  du  peuple  à l’egard  de  fon  ve 

que.  Le  feul  lien  qui  l’unit  a ce  dernier,  c eft 
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celui  de  la  confiance  ; il  ne  fubfilïe  qu’autant- 
que  dure  cette  confiance.  En  forte  qu’un  Paf- 
teur  qui  n’a  plus  le  vœu  de  fon  peuple  , doit 
defcendre  de  fon  Siège , puifqu’il  lui  eft  im- 
poffible  de  procurer  le  falut  de  fes  ouailles , 
fin  unique  pour  laquelle  cette  Eglife  lui  avoir 
été  confiée. 

On  peut  enfin  marqupr  un  quatrième  cas  où 
ce  lien  efi  rompu , c’efi:  lorfqu’un  Gouverne- 
ment Catholique  éloigne  de  fon  Siège  un  Evê- 
que qui  refufe  de  fe  foumettre  aux  Lois  de 
1 Etat , &.  dont  la  defobéifiance  efi:  un  exem- 
ple pernicieux.  Or  nous  verrons  par  la  fuite 
que  cette  operation  eiFeèlue  la  vacance  des 
Sièges. 

Quel  fingulier  mariage  que  tant  de  circonf- 
tances  peuvent  difioudre  ! Secouons  enfin  la 
pouffière  des  faufies  Décrétales  , & vouons  à 
tout  le  mépris  qu  il  mente  , ce  prétendu  lien 
qui  unit  indifiolubîement  un  peuple  à un  Pal- 
teur , puifqu’il  efi:  incontefiable  que  le  peuple 
napparti ent  point  à l’Evêque  , n’efi:  point  fa 
propriété , que  c’efi:  au  contraire  l’Evêque  qui 
appartient  au  peuple.  Episcopi  autem  propter 
Christianos  populos  o? dinamur . ( S.  Augufiin  ). 
Conféquemment  Y Afiemblée  ne  rompt  point  le 
lien  fpirituel  qui  unit  un  Evêque  à fon  Eglife  9 
en  fupprimant  un  certain  nombre  de  Diocèfes 
qu  elle  reunit  a d’autres , fi  la  Nation  approuve 
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cette  grande  opération,  fi  les  Fidèles  cho.fif- 
fent  volontiers  & avec  empreffement  de  nou- 
veaux Pafteurs , bien  loin  de  regretter  les  an- 
ciens, car  alors  il  eft  manifefte  qu’ils  n’ont  au- 
cune confiance  dans  ceux-ci  ; enfin  fi  la  paix 
de  l’Eelife  & de  l’Empire  dépend  du  fuccesde 
ces  opérations:  or,  tout  cela  eft  de  toute  évi- 
dence. Donc  tous  les  liens  qui  pouvoient  unir 
les  Pafteurs  à leur  Egtife  , font  rompus , par 
' cela  feul  que  les  peuples  n’en  veulent  plus.  Donc 
l’Affemblée  ne  touche  point  au  fpirituel. 

Enfin , Monfieur , il  me  refte  à répondre  a 
une  dernière  difficulté  , c’eft  l’éreaion  des  nou- 
velles Métropoles  fubftituées  aux  anciennes  qui 
font  en  partie  fupprimées. 


Voici  le  précis  de  votre  difficulté.  L’Affem- 
blée crée  Métropolitain  un  Evêque  qui  ne 
l’étoit  point.  Conféquemment  elle  l’inveftn  du 
droit  de  donner  la  confirmation  canonique  a 
un  Evêque  nouvellement  élu,  de  revoir  les  ju- 
gemens  d’un  Evêque  qui  aura  cenfure  la  doc- 
trine d’un  Prédicateur,  ou  dépouille  un  Pretre 

de  fesfonffions,  droits  qui  font  très-réellement 

fpirituels.  C’eft  donc  , de  la  part  de  1 Affem- 

blée  , une  entreprife  groffièrement  erronee , 
c’eft  un  attentat  à la  jurifdiaion  fpintuelle , fie 
le  foutenir  légitime,  c’eft  une  erreur.  Page  21 
&.  22. 


Il 


Il  ne  s’agît  point  ici  de  juftifier  cette  opé- 
ration confidérée  en  elle-même , il  ne  m’im- 
porte que  de  prouver  que  l’AlTemblée  Natio- 
nale ne  touche  point  au  fpirituel , & qu’elle 
ne  tombe  point  dans  l'erreur  que  vous  lui 
reprochez  fi  gratuitement.  Vous  ne  voyez  de 
1 erreur  dans  cette  opération  , que  parce  qu’il 
vous  plaît  d’imaginer  qu’il  s’y  fait  un  transport 
de  jui isdiction.  Mats  cette  aiïsnion  eft  vérita- 
blement infoutenafale.  Ici,  Monsieur , veuillez 
bien  ni  écouter  un  instant.  Quelle  nouvelle  ju- 
rifdiâion  , quel  pouvoir  nouveau  reçoit  un 
Evêque  en  devenant  Métropolitain  ? Eft-ce 
que  fon  nouveau  Siège  lui  communique  quel- 
que qualité  fpirituelle  qui  n’eft  pas  l’effet  de 
fa  confécration  épifcopale?  Cette  penfée  eft 
trop  abfurde  pour  quelle  puiffe  être  la  vôtre. 
Vous  favez  mieux  que  moi  que  tous  les  Evê- 
ques reçoivent  absolument  dans  l’Ordination 
les  mêmes  pouvoirs , et  dans  la  même  éten- 
due, que  , faufla  primauté  du  Pape  qui  eft  de 
droit  divin,  l’Evêque  d’une  grande  ville,  d’un 
Diocèfe  immenfe , n’eft  pas  plus  Evêque  que 
celui  d’une  petite  ville , comme  l’enfeigne  for- 
mellement Saint  Jérôme  (i)  : enforte^que  la 


(i)  Ubicumque  fuerit  Epifcopus.,  five  Roms  , five 
Eugubn  , five  Conftantinopoli , five  Rhegii , fVe 
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feule  différence  réelle  qui  fe  trouve  entre  un 
limple  Evêque  et  un  Métropolitain  , ne  con- 
fiée flmplement  qu’en  ce  que  l’exercice  de  la 
jurifdiction  Epifcopale  eft  plus  refireint  dans  le 
premier  , et  plus  étendu  dans  le  fécond  , ce  qui 
n’efi  qu’un  réglement  de  pure  police,  mais 
fagement  établi.  D’ailleurs  un  fimple  Evêque 
a , comme  le  Métropolitain , le  pouvoir  de  fa- 
crer ,,  par  conféquent  de  donner  la  confirma- 
tion canonique  à un  Evêque  nouvellement  élu  , 
puifqu’il  a exercé  & qu’il  peut  encore  exercer 
ce  pouvoir  toutes  les  fois  que  la  nécefiité  ou  le 
bien  de  l’Eglife  le  demande  ; il  peut  aufïi , dans 
les  mêmes  circonstances , confirmer,  ou  même 
caffer  le  jugement  d’un  autre  Evêque  ; & , je 
ne  crains  pas  de  le  dire  * fon  jugement , s’il 
étoit  jufle  , feroit  avoué  par  l’Eglife. 

Conféquemment  un  Evêque  en  devenant 
Métropolitain,  n’acquère  point  un  nouveau  pou- 
voir fpintuel  qu’il  n’avoit  point  auparavant , 
-mais  Amplement  la  liberté  d’exercer  avec  plus 
d’étendue  fes  pouvoirs , qui  lui  font  communs 
avec  tous  les  autres  Evêques , félon  ce  mot  fi 


•Alexandrie,  fiveTanis,  ejufdem  meriii,  ejufdem 
eil  Sc facerdotji. Potentia  divitiarum  &paupertatis  hu- 
milttasvel  fublimioremvelhumilioremnon  facit  Epil- 

copum.  ( Fp.  ad  Evagrium.  ) 
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connu  cîe  Saint  Cyprien , « l’Epicofpat  eft  un, 
chaque  Evêque  en  poffede  folidairement  une 
partie  »(i).  Mais  , direz-vous  , appartient-il  à 
f Affemblée  Nationale  de  donner  à un  Evêque, 
qu  elle  fait  Métropolitain , cet  exercice  plus 
étendu  de  la  jurifdiâion  Epifcopale  ? Non , Mon- 
fieur  , auffi  ne  prétend-elle  point  le  lui  donner. 
En^  faifant  une  nouvelle  circonfcription  des 
Eveches  , en  décrétant  qu’il  y aura  huit  Mé- 
tropolitains, & en  fixant  les  villes  où  feront 
leurs  Sieges,  elle  ne  fait  qu’une  opération  mé- 
canique & purement  temporelle  ; c’eft  comme 
fi  elle  difoit  à l’Egiife , je  fuis  très-attachée  à 
la  Religion  de  mes  pères  ; & je  veux  la  con- 
ferver  , parce  qu’elle  eft  la  feule  vraie  Reli- 
gjon.  Il  eft  effentiel  à cette  Religion  fainte 
d avoir  des  Eveques , des  Curés , &c.  ; il  efi 
conforme  à fon  efprit  & à fa  difcipline  d’avoir 
des  Métropolitains.  Eh  bien  ! j’ai  rempli  fon 
vœu.  Ici  vous  mettrez  des  Métropolitains , là 
des  Eveques , &c. , & vous  les  inveftirez  de 
tous  les  pouvoirs  qui  leur  feront  néceffaires. 
Voilà  tout  ce  que  fait.l’Affemblée.  En  quoi  ’ 


(i)Nemo  fraternitatem  mendacio  fallat,  nemofidei 
venta tem  perfidâ  prxvaricatione  corrumpat epifto- 
patus  unus  eft , cujns  à fmgulis  infolidum  pars  tenetur. 
( Di  unitatt  Ecclefiœ  ), 
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je  vous  prie,  touche-t-elle  au  fpirituel?  Elle 
ne  prétend  pas  plus  donner  des  pouvoirs  aux 
nouveaux  Métropolitains  , qu’elle  n’en  veut 
communiquer  au  nouvel  Evêque  de  Verfailles. 
Elle  abandonne  ce  foin  à l’Eglife  , à laquelle 
feule  ce  droit  appartient. 

Réiumons  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 
L’Aiîemblée  Nationale  en  décrétant  la  nouvelle 
Conflitution  civile  du  Clergé , ne  porte  aucune 
atteinte  aux  pouvoirs  tout  fpirituels  de  l’Eglife  ; 
elle  ne  touche  point  à fon  régime  intérieur 
qui  lui  eft  véritablement  eifentiel  ; elle  ne  change 
point  la  difcipline  immuable  qu’elle  tient  des 
Apôtres , & qui  eft  univerfellement  établie  : 
fes  opérations  ne  tombent  abfolument  que  fur 
des  points  de  difcipline  qui  n’appartiennent 
qu’à  fa  police  extérieure  * qui , variables  en 
eux-mêmes , ont  fouvent  varié  dans  le  cours 
des  fiècles  : on  ne  peut  point  lui  reprocher  fon 
incompétence,  puifqu’en  rappellant  dans  les 
points  les  plus  effentiels , l’efprit  des  anciens 
Canons  3 & ne  touchant  point  au  fpirituel,  elle 
ne  fait  qu’ufer  de  fon  droit  inaliénable  de  pro- 
tectrice de  l’Eglife,  dont  la  Nation  fait  partie. 
Cette  Conilitution  a des  défauts,  j’en  conviens; 
mais  ces  défauts  ne  font  qu’accidentels , ils 
font  réformables  : mais  malgré  ces  défauts , ce 
nouveau  régime  vaut  mieux , je  ne  dis  pas 
Amplement  que  le  précédent,  qui  n’étoit  qu’un 
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renverfement  de  toutes  les  règles, , mais  qu’il 
efl  même  préférable  à la  "Pragmatique  janction  , 
qui  au  fond  n’étoit  qu’une  véritable  infrââion 
faites  aux  faints  Canons , puifqu’en  concentrant 
le  droit  de  faire  les  élections  dans  les  feuls 
chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  , elle  dépouil- 
loit  injustement  le  peuple  d’un  droit  naturel 
inaliénable.  Donc  on  peut  fans  cirer  dans 
la  Foi , jurer  de  maintenir  la  nouvelle  Confti- 
tution. 

J’ajoute,  pour  fortifier  cette  conféquence  , 
qu’il  n’efl  point  ici  queition  d’approuver , comme 
bon  , tout  ce  qu’a  fait  î’Ailémblée  ; mais  de 
promettre  de  fe  fbumettre  fincèremerrt  au  nou- 
vel ordre  de  chofes , de  ne  point  chercher  à 
troubler  l’ordre  public,  confervant  toujours  le 
droit  de  délirer  la  réforme  de  ce  qui  nous  pa- 
roît  défeâueux,ôc  de  prendre  même  desmoyens, 
fages  & pacifiques  de  la  procurer  ; ce  qui  doit 
abfolument  tranquiilifer  les  confciences. 

Mais  j’ai  été  plus  loin;  j’ai  prétendu  que  cette 
obénTance  étoit  pour  le  Clergé  un  devoir  ri- 
goureux  ; que  l’intérêt  de  la  Religion  & de  la 
Patrie  le  leur  impofoit  de  la  manière  la  plus* 
impérative  : j’ai  prouvé  par  plufîeurs  faits  célè- 
bres , que  tel  étoit  i’efprit  de  l’Eglife  : j’en  ai 
conclu  que  la  réfiitance  d’un  grand  nombre  de 
Payeurs  étoit  inexcufable , -5c  que  fi  elle  occa.- 
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fionnoit  un  fchifme  , il  leur  feroit  imputé  par 
Timpartiale  poftérité. 

A cela , Moniteur,  que  répliquez-vous?  Qui 
le  croiroit?  Vous  m’accufez  d’appeller  le  fchifme 
contre  les  Palpeurs  les  plus  amis  de  la  paix. 
Vous  me  reprochez  de  faire  infolemment  la 
leçon  aux  Evêques  mes  fupérieurs.  ( p.  37.  ) 
Quoi  ! faire  tous  fes  efforts  pour  prévenir  le 
fchifme  , c’efl:  Tappeller  ! Souhaiter  que  les  pre- 
miers Pafieurs  ayent  affez  de  courage  &.  de 
charité  pour  ofer  imiter  l’exemple  des  plus 
grands  & des  plus  faints  Evêques , c’efl:  leur 
faire  infolemment  la  leçon  î Mais , Moniteur  * 
quels  font  donc  les  Pafieurs  les  plus  amis  de 
la  paix  , contre  lefquels  vous  m’aocufez  d’ap- 
peîler  le  fchifme  ? S’ils  font  autant  amis  de  la 
paix  que  vous  le  dites  , qu’ils  nous  le  prou- 
vent enfin , par  le  généreux  facrifice  que  la 
Religion  la  Patrie  exigent  d’eux.  Alors  nous 
croirons  à leurs  intentions  pacifiques,  nous  fe- 
rons pleinement  convaincus  de  leur  entier  dé- 
fintéreffement , nous  admirerons  en  eux  cette 
fublimedifpofitiondeS.  Paul  ; *<que  m’importe? 
pourvu  que  Jefus-Chrifi  foit  annoncé.  . . . , je 
m’en  réjouis  et  m’en  réjouirai  (1)  >5.  Plût  à Dieu  l 


(i)  Quid  enim  ? dum....  Chriftus  annuntietur  & in 
koc  gaudeo,  & gaudebo.  ( Ep,  P hit*  ch,  1.  S iB.  ) 
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que  quelques-uns  d’entr  eux  n’euffent  point  déjà 
montrés  de  difpolitions  bien  différentes  ! 

Mais  c’eft-là  le  moindre  reproche  que  j’aie 
à vous  faire  fur  cet  article  * un  plus  grave  vous 
attend.  Vous  ne  vous  arrêtez  pas  en  li  belle 
route  vous  allez  , Moniieur  , jufqu  a.  faire  1 apo- 
logie du  fchifme  ,•  tout  en  paroi  (Tant  le  dételle r. 
Voici  vos  paroles.  » Oh  ! fans  doute  , le  fchifme 
eft  infiniment  redoutable.  Mais , vive  Dieu  , pour- 
roient  vous  dire  ici  avec  le  Prophète  9 les  Pai- 
teurs  à qui  vous  voudriez  l’imputer  , qui  met 
le  trouble  dans  la  maifon  d Ifraëî  9 ou  vous 
qui  bouleverfez  tout  le  régime  de  l’Eghfe  * ou 
nous  qui  nous  bornons  à défendre  fes  droits? 
Qui  fait  le  fchifme  • ou  vous  qui  arracnez  les' 
troupeaux  à leurs  Pafieurs  , ou  nous  qui  refil- 
ions de  les  abandonner  â des  intrus?  Qui  erh 
coupable  de  fchifme  ? ou  celui  qui  ufurpe  une 
autorité  que TEglife  ne  lui  a pas  confiée  , ou 
le  Minifire  à qui  elle  l’a  donnée  , & qui  ne 
peut  fans  crime  s’en  deffaifir  ? » Çp.  35.  ) 

Quel  langage  l Vous  çonnoîfiez  la  conduite 
des  Evêques  oppofans  ! vous  nous  les  représen- 
tez prefque  comme  autant  de  prophètes  dévorés, 
du  zèle  de  la  maifon  de  Dieu  ! Leur  réliltance 
fi  peu  chrétienne  * fi  manjfeftement.contraire  â 
l’efprit  de  l’Eglife  , va  peut-être  caufer  un  fehii- 
me.  déplorable  , &.  vous  en  faites  i apologie  i 
Quel  prodige  de  doctrine  l Mais,  vive  te  Sei~* » 


( 104) 

gneur , ne  puis- je  pas  dire  à mon  tour  à ces  Paf- 
teurs  mécontens , qui  le  fait  fchifme?  ou  vous , 
qui  , ennemis  de  toute  réforme  , troublez  la 
maifon  d’Ifraël  pour  conferver  des  abus  monf- 
trueux  qui  désbonoroient  l’Egiife,  ou  nous  qui 
nous  réjouifïons  de  voir  revivre  une  partie  fi 
confidérable  de  l’ancienne  difcipline.  Qui  fait 
le  fchifme  ? ou  vous  qui  prétendez  gouverner 
un  troupeau , qui  vous  défavoue  pour  les  Paf- 
teurs  & qui  vous  rejette  , ou  nous  qui  cédant 
à la  voix  impétueufe  de  la  nécefïité  & de  la  cha- 
rité , nous  rendons  aux  vœux  de  ce  peuple  qui 
nous  veut , nous  choifit  pour  fes  pères.  Qui 
eft  coupable  de  fchifme  ? ou  celui  qui  veut 
conferver  , contre  toutes  les  vraies  règles 
de  l’Eglife  , une  autorité  que  la  confiance 
du  peuple  lui  refufe  , tandis  qu’d  devroit  en 
faire  le  facrifice  à la  paix  & à l’unité , ou  le 
fidèle  Minière  qui  docile  à la  voix  de  Dieu  , ma- 
nifeilée  par  celle  du  Peuple  , obéit  à fon  élec- 
tion vraiement  canonique  , & prend  la  conduite 
d’un  troupeau  que  l’Eglife  même  lui  confie. 

Et  ces  vrais  pafleurs  , vôus  les  traitez  d’intrus  ! 
Vous  ne  craignez  pas  d’appeller  le  fchifme  con- 
tre eux  ! Y penfez-vous  ? mais  quand  il  feroit 
vrai  qu’ils  fu fient  des  intrus , encore  ne  faudroit- 
ii  pas  faire  fchifme  avec  eux , s’ils  confervent 
la  foi  de  l’Eglifé  shls  proreflent  la  même  doc- 
trine j s’ils  adminiftrent  les  mêmes  facremens  * 


/ 
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s’ils  vivent  dans  l’unité  Catholique.  Avez- vous 
donc  oublié  cette  profonde  maxime  de  Saint- 
Augufiin  : qu’il  n’y  a jamais  de  jufie  néceffité 
de  rompre  l’unité  (i)  ? Ignorez-vous  que  prê- 
cher la  féparation  avec  les  nouveaux  Palpeurs , 
c’efi , félon  le  même  faint  Doâeur  , donner  des 
confeils  vains  , pernicieux  , facrilèges , parce 
qu’ils  font  enfantés  par  l’orgueil  & l’impiété 
(2)  ? Faut-il  , pour  confirmer  ces  principes  , 
qui  font  très-certainement  ceux  de  l’Eglife,  vous 
rappeller  les  grands  exemples  que  les  gens  de 
bien  , que  les  vrais  enfans  de  FEglife  nous  ont 
donnés  dans  le  cours  de  ce  fiècle  9 fuivant  en 
cela  les  confeils  des  Eccléfiafiiques  les  plus  pieux 
£c  les  plus  éclairés  qui  vivoient  alors  ? Eh  ! 
bie??,  Mûnfieur  , ces  vrais  Fidèles  faifoient  - ils 
fchifme  avec  les  Eccléfiafiiques  qui  étoientfubf- 
titués  aux  Pafieurs  , que  la  violence  la  plus  jufte, 
que  les  Lettres -de-cachet  arrachoient  cruelle- 
ment à leur  troupeau  , dont  ils  poffédoient  toute 
la  confiance  ? Ne  blâma-t-on  pas  quelques 


(1)  Præcidendæ  unitatis  nulla  eft  jufta  neceffitas* 
( Contra  Epijt.  Parmeniani  , lib.  2.  c.  n.  N?.  25  )« 

(2)  Confilia  feparationis  & inania  funt  & perni- 
ciofa  atque  facrilega , quia&  impia  Sc  fuperbia  fiant. 
( Ibid.  lib.  3.  c.  2,  2V$  24.) 


( io6  ) 

particuliers  qui  osèrent  s’err  fèparer?  Ces  faits 
font  trop  récens  pour  qu’ils  puiffent  être  ef- 
facés de  votre  mémoire.  Pourquoi  donc  n’en 
pas  faire  ici  une  application  toute  naturelle  ? 
Seroit-ce  que  le  refus  de  ligner  le  Formulaire 
& d’accepter  la  Bulle  , ces  deux  Pièces  li  monf- 
trueufes  , & qui  ont  été  fi  funeftes  à l’Eglife  , 
étoit  illégitime  &.  condamnable?  & que  la  ré- 
iiftance  des  oppofans  à la  nouvelle  ConEituuon, 
qui  très-certainement  n’attaque  point  la  foi  ni 
le  régime  effentiel  à l’Eglife  , eE  très-légitime 
& très-louable?  Qu’un  fanatique  ultramontain, 
qui  adore  aveuglément  tous  les  décrets  de  la 
Cour  de  Rome  , quels  qu’ils  foient , nous  tienne 
ce  langage  , je  n’en  fuis  point  furpris  ; mais  je 
ne  puis  croire  , Monlieur  , que  ce  foit  le  vôtre. 
Aulli  ne  vous  l’imputerai-je  point  ; je  vous 
prierai  fimplement  de  vous  accorder  avec  vous- 
même. 

Mais  je  dis  plus  : je  foutiens  que  nos  nou- 
veaux Palpeurs  ne  font  point  des  intrus , que 
c’eE  une  injuftice  criante  que  de  leur  donner 
une  qualification  fi  Rétrifîante  & fi  odieufe.  Pour 
le  prouver,  rappelions  un  principe  que  nous  avons 
déjà  pofé.  Vous  ne  nierez  point  que  dans  un  Gou- 
vernement catholique  le  Souverain  a droit  d’é- 
loigner de  l’exercice  public  des  fondions  ec- 
cléfiafhques  , tout  fujet  qui  refufe  de  recon- 
noître  êc  de  maintenir  les  Lois  de  l’Etat  : or  ,ua 
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Biocèfe , une  Cure  , ne  peut  point  relier  fans 
Pafleur;  il  faut  donc  lui  en  donner  un  autre, 
puifque  le  Gouvernement  ne  veut  point  dupre- 
mier. 

Saint  Chryfoftôme  l’avoit  bien  compris  9 
comme  on  le  voit  dans  le  difcours  qu  il  lit  à 
Olympiade  & à d’autres  faintes  femmes  , avant 
de  partir  pour  fon  exil  : c’eft  ainfi  que  Fleury 
rapporte  ce  fait.  » Venez  ça  , mes  filles  , leur 
dit  ce  grand  homme  fi  injuftement  perfecute  , 
écoutez-moi.  Ma  fin  approche  -,  a ce  que  je 
vois  ; j’ai  achevé  ma  carrière  , & peut-être  ne 
verrez-vous  plus  mon  vifage.  Ce  que  je  vous 
demande  , c’eft  que  votre  affeâion  pour  1 E- 
glife  ne  fe  relâche  pas  , & que  quand  quel- 
qu’un aura  été  ordonne  maigre  lui,  fans  lavoir 
brigué  , du  confentement  de  tous  , vous  baif- 
fiez  la  tête  devant  lui  comme  devant  moi  ; car 
l’Eglife  ne  peut  être  fans  Evêque.  » Hift.  Eccléf. 
tom.  5.  1.  21.  no.  37.(1).  Ces  paroles  de  Saint- 
Chryfoftôme  font  extrêmement  remarquables  ; 
elles  peuvent  nous  fervir  a refoudre  la  grande 


(1)  Quicumque  reluflansfuerit  adordinationem  de- 
du£tus  ex  confenfu  omnium  , non  idambiens  ei  tan- 
quam  Joanni  caput  veftrum  fumittite  ^ non  porefb  emm 
Ecclefia  elfe  fine  Epifeopo.  ( Pallad . Dialog,  in  vuS 
beati  Ckryfoft . ) 
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queftion  des  intrufions.  Aïïùrément  ce  faint  Eve 
que  fe  regardoit  comme  très-injufiementdépofé 
par  le  Conciliabule  du  Chêne:  il  ëtoit  intimement 
convaincu  de  la  nullité  de  cette  Sentence,  (i). 
Cependant  il  eft  vifible  qu’il  croyoit  qu’un  au- 
tre Evêque  pouvoit  , même  de  fon  vivant , 
pofleder  légitiment  fon  Siège , fi  ce  fuccefieur 
était  ordonné  , malgré  lui , fans  l’avoir  brigué  , 
& du  confentement  de  tous.  Il  va  plus  loin, 
û veut  même  que  ces  faintes  femmes  reconnoif- 
fent  le  nouvel  Evêque  ordonné  félon  les  rè- 
gles canoniques.  Ce  que  je  vous  demande  * c’e 
que  vous  bailliez  , la  tête  devant  lui  comme 
devant  moi.  Il  en  donne  enfuite  la  raifon  qui 
mérite  une  grande  attention.  Car , leur  dit-il , 
l’Rglife  ne  peut  point  être  fans  Evêque.  N’ou- 
bliez pas , je  vous  prie , qu’il  s’agit  ici  d’une 
dépofition  injufie,  & nulle  de  plein  droit.  Con- 
féquemment  dans  l’hypothèfe  même  où  les  Paf- 
teurs  feroient  aujourd’hui  privés  injuftement  de 
leurs  Sièges  ou  de  leur  Cure,  on  ne  peut  point, 
félon  S.  Chryfoftôme,  regarder  pour  cela  feul 


( i ) Ï/Hi&oire  attelle  qu’on  jpy  avoir  pas 
même  obferve'  les  formes  Canoniques  ; enforte  que 
eette  Alfemblée,  jullement  traitée  de  brigandage., 
étoit  aulfi  irrégulière  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
( F leur  y , tome  5.  Izv,  21.  n$,  i3,  & fuiv. .) 


( I09  ) 

leurs  fuccefieurs  comme  des  intrus  , fi  d’ailleurs 
ils  font  élus  canoniquement , fans  l’avoir  bri- 
gué , malgré  eux  , & du  confentemént  de  tous. 
Il  faut  au  contraire  les  tenir  pour  des  Pafieurs 
tellement  légitimes  , qu’on  ne  peut  faire  fchifme 
avec  eux  fans  le  faire  avec  1 Eglife.  N’ai -je 
pas  eu  raifon  de  dire  que  cette  règle  , bien 
méditée  fufïifoit  pour  décider  la  grande  quef- 
tion  des  intrufions  , même  en  fuppofant  que 
les  anciens  Pafieurs  fu fient  injufiement  éloignés 
de  leur  Siège  ou  de  leur  Cure  (i). 

Mais  l’argument  devient  encore  plus  fort , 
fi  le  Décret  qui  éloigne  de  leur  Eglife  les 
pafieurs  qui  refufent  de  fe  foumettre  aux  Lois 
de  l’Empire,  opère  juftement  la  vacance  de  leur 
Siège  ou  de  leur  Cure. 

D’abord  formons-nous  une  idée  jufie  de  ce 


Il  eft  vrai  que  S.  Chrifoftôme  a regardé  Arface  , 
fon  SucceiTeur , comme  intrus  , qu’il  a défendu  de 
communiquer  avec  lui.  C’eft  qu^Arface  étoit  un  des 
plus  grands  ennemis  de  ce  Saint  : c'eft  que  Pclec- 
tion  de  cet  homme  avoit  été  faite  par  le  parti  Schif- 
matique,.  & contre  le  vœu  de  la  plus  grande  partie 
du  Peuple  , qui  a refufé  de  le  reconnoître.  Saint 
Chryfoftôme , en  le  traitant  à’intrus , confirme  par 
cela  même  la  vérité  du  principe  qu3ila  établi,  ( Voye% 
Fleury  : tom . 5 liv.  21  n°.  39.  ) 
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Decret , que  l’on  ne  parvient  à rendre  odieux 
que  parce  qu’on  le  dénature.  On  nous  parle 
de  dépofition  d’Evêques , on  nous  demande  fi 
nous  voulons  ramener  cette  chimère  des  excom- 
munications ipso  facto . Mais  , Moniteur  , il 
n’efl:  nullement  queftion  ici  de  dépofition  ni 
d’excommunication.  L’Affemblée  Nationale 
éloigne  de  fon  Eglife  un  Pafleur  qui  ne  veut 
point  fe  foumettre  à une  Loi  de  l’Etat , fans 
le  dépofer  , ni  l’excommunier.  Une  telle  affer- 
tion  eft  une  véritable  chimère. 

L’Affemblée  dit  fimplement  aux  Payeurs , 
& certes  elle  en  a le  droit  : Plufieurs  d’entre  vous 
ne  fe  font  pas  montrés  amis  de  la  nouvelle  Conf- 
titution  ; cependant  le  repos  8c  la  profpérité  de 
l’Empire  dépendent  intimement  8c  néceffaire- 
.m%nt  de  fon  exécution.  Voici  donc  la  propor- 
tion que  je  vous  fais  : ou  liez-vous  librement 
à notre  nouvelle  Conftitution  par  le  Serment 
civique , ou  bien  retirez-vous  ; c’efl  à vous  de 
choifir  : car  je  ne  puis  pas  maintenir  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  des  Pafteurs  dont  la  fi- 
délité rn’eft  fufpede  ; l’intérêt  public  s’y  oppofe. 
La  plus  parfaite  union  doit  régner  entre  le  Sa- 
cerdoce 8c  l’Empire  pour  le  bien  de  l’un  & 
l’autre.  S* il  faut  rendre  à Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu  * il  e fl  aufïi  commandé  de  rendre  à César 
ce  qui  est  à César.  Cependant , comme  je  ne 
veux  pas  gêner  les  confciences  des  foibles , 


( 

faffure  une  fubliftance  raifonnable  à ceux  qui 
fe  retireront  paifiblement  ; mais  je  fevirai 
contre  ceux  qui  m’oppoferont  une  coupable 
réfiftance. 

Voilà,  Moniteur,  à quoi  fe  terminent  les 
opérations  de  FAffemblee  Nationale  : elle  prive, 
il  eft  vrai  , ces  Pafteurs  de  la  liberté  d’exercer 
leurs  fondions  ; mais  elle  ne  les  dégrade  point 
de  leur  ordre,  elle  ne  les  diffame  point,  elle 
ne  les  réduit  point  à l’état  de  Laïcs  , ce  qui 
eft  le  propre  de  la  dépofition.  L’Aftfemblée  ne 
les  dépofe  donc  pas  ; ce  feroit  de  fa  part  une 
entreprife  révoltante;  aulfi  ne  le  prétend-elle 
point , elle  n’exerce  à leur  égard  que  fon  droit 
d’exclufîon , droit  inconteftable  , dont  elle  ufe 
)uftement  envers  ceux  qui  désobéilfent  à une 
Loi  de  l’Etat.  Cette  conduite  ne  peut  être  taxée 
de  violence  , ni  d’injuftice  , fi  le  Serment  exigé 
eft  légitime  , 'ft  l'intérêt  public  en  ordonne  im- 
pérativement la  preftation.  Le  premier  fait  eft 
démontré  ; le  fécond  n’eft  pas  moins  certain , 
puifque  la  Conftitution  ci  vite  du  Clergé  eft 
tellement  liée  à la  Conftitution  de  l’Empire  , 
que  l’on  ne  peut  attaquer  l’une  fans  expofer 
i’autre  à de  grands  périls.  Le  devoir  d’un  Gou- 
vernement fage  & attentif  eft  de  prévenir  un 
danger  qui  expoferoit  la  cbofe  publique.  Si 
les  mefures  qu’il  prend  pour  l’empêcher  font 
juftes,  6c  n’excèdent  point  fes  pouvoirs , qui 
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oferoit  avancer  qu’on  peut  lui  relifter  fans  fe 
rendre  coupable  ? Qui  oferoit  blâmer  la  jufte 
révérité  qu’il  exerceroit  envers  les  réfractaires  ? 
Le  Gouvernement  fe  trouve  donc  alors  dans 
le  cas  d’ufer  juflement  de  fon  droit  d'exclufion. 
D’après  cela  , je  ne  vois  point  qu’on  puiffe 
traiter  d'intrus  ceux  qui  leur  fuccéderont.  Car 
ou  les  anciens  Pafteurs  fe  retireront  librement 
& feront  une  démiflion  volontaire  , alors  le 
bénéfice  devient  vacant,  ou  ils  prétendront 
refter  malgré  le  Gouvernement  ; cette  réliftan- 
ce  fera  traitée  de  rébellion , de  défobéifïance 
à une  Loi  Nationale.  Alors  il  leur  arrivera  ce 
qui  elt  arrivé  au  fieur  de  l'Ecluse , qui  pour 
avoir  défobéi  à une  Loi  de  l’Etat,  fut,  comme 
tout  Paris  le  fait,  déclaré  déchu  de  la  Cure 
de  Saint-Nicolas-des-Champs , & eut  pouriuc- 
ceffeur  M.  Parent , qui  n’a  jamais  été  regardé 
comme  un  intrus , même  par  le  Clergé  de 
France.  Or,  fi  un  fimple  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  a eu  allez  de  force  pour  opérer  la  va- 
cance de  cette  Cure , s’il  a été  compétent  pour 
cela,  doutez-vous  qu’un  Décret  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation,  mis  en  exécution  par  le 
Roi , Chef  fuprême  de  l’Empire  , ait  moins 
d’efficace  ? Pouvez-vous,  avec  quelque  couleur, 
reprocher  au  Roi  <k  à l’Affemblée  leur  incom- 
pétence ? Ici  revient  tout  naturellement  le  rai- 
fonnement  de  Saint  Chryfoflôme.  Si  en  vertu 

du 
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du  Décret  de  PAflTemblée,  qui  efi  maintenant 
une  Loi  Nationale  , les  Sièges  & les  Cures  des 
oppofans  font  validement  & licitement  déclarés 
vacans,  fi  leurs  Eglifes  font  fans  Pafieurs  9 il 
faut  donc  leur  en  donner  d’autres  : car  une 
Eglife  ne  peut  être  fans  Evêque  , non  potest 
enim  Ecclesia  esse  sine  Episcopo . Donc  ceux  qui 
leur  fuccèdent  par  une  éleêlion  très-canonique 
font  des  Pafieurs  légitimes , bien  loin  d’être 
des  intrus  : donc  ceux  qui  font  fchifme  avec 
eux , le  font  avec  l’Eglife  de  J,  C.  , & fe  ren- 
dent coupables  d’un  facrilège,  du  plus  grand 
des  crimes , comme  Saint  Augufiin  le  dé- 
clare ( i ). 

J’ajoute  que  les  Pafieurs  qui  oppofent  une 
réfifiance  ouverte.,  fe  rendent  coupables  envers 
PEglife  , ce  qui  achève  de  juftiner  la  conduite 
que  l’Afiemblée  tient  à leur  égard.  Pour  met- 
tre ce  fait  dans  tout  fon  jour.,  qu’il  me  foit 
permis  de  rappeller  une  vérité  que  j’ai  déjà 
traitée  , & de  lui  donner  un  plus  grand  dé- 
veloppemment.  Définifibns  une  bonne  fois  ce 
que  c’efi  que  l’Eglife  ; car  on  joue  perpétuel- 
lement fur  une  miférable  équivoque.  On  parle 


Hæc  de  fcripturis  fanétis  proferimus  , ut  appareat 
facile  non  elfe  quidquam  gravius  facrilegio  ichifma- 
tis.  ( Contra  Epifi . Parme niani  ; lib . 2.  c.  11,.  n?. 
*5-  ) A 
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de  l’Eglife  comme  fi  elle  n’exiftoit  que  dans  le 
corps  des  Payeurs.  Queft-ce  donc  que  l’Eglife  ? 
C’eft  , dit  le  Catéchifme  de  Paris  , » la  fociété 
» des  fidèles  qui , fous  la  conduite  des  Paf- 
« teurs  légitimes  , ne  font  qu’un  même  corps 
» dont  Jefus-Chrift  efi  le  chef  «.  Voilà  , Mon- 
lieur  , quelle  efi  l’Ëglife  de  J.  C.  C’eft  un 
corps  unique , c’efi:  PAfiTemblée  des  fidèles  , 
qui  comprend  & les  Pafieurs  qui  gouvernent 
& ceux  qui  font  gouvernés,  w L’Eglife  eft 
Une»  , dit  excellemment  l’Auteur  de  l’Apo- 
logie contre  le  Schifme,  ( tom.  i.  , p.  5o 3.  ) 
» non-feulement  parce  qu’elle  ne  forme  qu’un 
» corps  qu’une  fociété  dont  les  membres 
» font  unis  par  des  liens  communs  ; elle  eft 
» Une  encore,  parce  que  le  même  efprit  doit 
» animer  tous  fes  enfans  * & que  tous  doivent 
» prendre  part  à ce  qui  l’intérefie.  Mais  l’ef- 
» prit  d’union  & de  concert , eft  fur  - tout 
» néceffaire  dans  le  gouvernement  de  l’Eglife. 
» Les  Miniftres  ne  doivent  rien  faire  que  dans 
» l’efprit  de  l’unité  Catholique ^ parce  que  c’eft 
» l’Eglife  entière  qui  fait  ce  qufils  font  dans 
» les  règles.  Aufti  les  faints  Pères  & les  Con- 
ciles  ne  recommandent  - ils  rien  avec  tant 
» d’e'mprefifement  aux  Eglifes  , que  cette  con- 
» corde  qui  fait  tout  le  nerf  du  Miniftère.  S. 
» Ignace  ne  ceftbit  d’exhorter  les  Evêques  à 
» prendre  l’avis  de  leur  Clergé.  Les  Canons 
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v*  leur  en  font  une  loi  , en  prononçant  les 
» peines  de  nullité  contre  les  fentences  des 
» Evêques  qui  ne  feroient  pas  confirmées  par 
» la  préfence  du  Clergé]  (i)  ; le  confentement 
» des  Fidèles  ne  paroiffoit  pas  même  indif- 
» férent.  Tout  le  monde  fait  qu’il  étoit  d’u- 
» fage  dans  les  premiers  fiècles  de  confulter 
» le  peuple  , & cFavoir  égard  à fon  vœu  ». 

Cette  vérité  eè  appuyée  iur  un  grand  prin- 
cipe que  le  meme  Auteur  avoit  auparavant 
établi  avec  beaucoup  de  foin  ; c’eè  que  les 
Paèeurs  ne  font  point  les  maîtres,  mais  les  Mi- 
nières de  l’Eglife.  Cette  qualité  ne  fauroit  être 
conteèée.  L’Apôtre  S.  Paul  s?en  faifoit  gloire  : 
Tai  fouffert  moi-même  pour  fon  corps  qui  eè 
l’Eglife,  de  laquelle  fai  été  établi  Ministre  (i). 
Or,  un  Minière  de  l’Eglife  ne  doit  agir  qu"en 
fon  nom  & de  fon  confentement.  Il  eè  donc 
tenu  de  confulter  fon  vœu  , pour  ne  pas  s’expo- 
fer  à être  défavoué  par  elle. 

Mais  s’il  eè  des  circonèances  où  les  Minif- 
tres  doivent  confulter  PAffemblée  des  fidèles  * 
c’eè  principalement  quand  il  s’agit  de  ce's  opé- 


(1)  Irrita  erit  fententia  Epifcbpi  , nifi  fententiâ 
Clericorum  cônfirmetur.  ( tan.  25.  q,  7.  c.  6. 

(2)  Pro  corpore  ejus  quod  eè  Ecclefia  cujus  fadlus 
fum  ego  minifier.  (Colof.  cajj.  1.  y.  24  & 25.) 
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rations  auxquelles  le  peuple  Chrétien  efi  uni- 
quement intérefle  , comme  la  multiplication 
eu  la  diminution  des  Diocèfes  & des  Cures, 
la  forme  d’élire  les  Pafieurs.  Il  efi  clair  que  ces 
chofes  intéreffent  fingulierement  les  fidèles.  Si 
donc  le  peuple  veut  conferver  le  droit  antique 
d’élire  les  Pafieurs , droit  que  l’Aflemblée  lui 
a rendu  , les  Miniftres  ne  peuvent  s’y  oppofer, 
fans  manquer  à TEglife,  dont  le  vœu  fe  mani- 
fefie  par  celui  des  fidèles. 

Il  faut  raifonner  de  même  de  la  nouvelle 
démarcation  des  Diocèfes.  Il  efi  certain  que 
cette  diftribution  n’a  pour  fin  que  l’avantage 
unique  des  peuples  ; qu’elle  efi  un  moyen  de 
leur  procurer  plus  aifément  tous  les  biens  fpi- 
ïituels  qu’ils  ont  droit  d’exiger  des  Pafieurs. 
Donc  s’ils  jugent  que  la  fupprefïion  d’un  cer- 
tain nombre  de  Diocèfes  2c  la  démarcation 
égale  de  ceux  qui  font  établis  & confervés  , 
ne  leur  caufent  aucun  préjudice  fpirituel  ; s’ils 
veulent  que  cette  opération  intimement  liée 
à la  chofe  publique  , fubfi fie  & demeure  ferme  ; 
s’ils  blâment  hautement  la  réfifiance  des  Paf- 
teurs  oppofans  , & les  rejettent  comme  indignes 
de  leur  confiance  , il  s’enfuit  encore  que  les 
minifires  , en  réfifiant  aux  Loix  d’une  nation 
catholique  , & au  peuple  fidèle  qui  les  ap- 
prouve , réfiftent  à l’Eglife.  Car,  encore  une 
fois , veuillez  vous  en  fouvenir , il  n’efi  ici 
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queflion  que  de  règlemens  de  pure  police  , 
que  d’un  nouveau  régiine  , qui  dans  ce  qu’il 
a de  plus  effentiel , nous  rappelle  la  difcipline 
des  plus  beaux  liècles  de  l’Eglife.  Et  on  ca- 
nonife  une  telle  réfiftance  que  l’Egiife  elle-même 
condamne  ! Et  on  fou  tiendra  que  l’Eglifene  con- 
court point  avec  le  Gouvernement , pour  dé- 
clarer déchus  de  leurs  places  les  Payeurs  op- 
pofans  ! Quoi  ! des  Minières  qui  , par  leur 
conduite  , mettent  en  péril  la  chofe  publique, 
qui  contribuent  par  leur  oppofition  , à pro- 
longer l’anarchie  & tous  les  maux  affreux  qui 
s’enfuivent  ; qui  ne  craignent  point  de  fécon- 
der , fans  s’en  appercevoir  , les  criminels  efforts 
de  l'impiété  contre  cette  Religion  fainte  , ne 
font  point  coupables  envers  l’Eghfe  , ne  mé- 
ritent point  le  traitement  rigoureux  qu’ils  éprou- 
vent! Avouez  donc  , Monfieur,  qu’il  y a ici 
un  délit  ; que  les  EccléfiaRiques  oppofans  man- 
quent tout-â  la-fois  & à i’Etat  & à l’Eglife  ; 
que  leur  deflitution  eff  légitime , &.  que  céux 
qui  les  remplacent  par  une  éleRion  canonique  , 
ne  font  point  des  intrus , que  faire  fchifme 
avec  eux  , c’efl:  une  conduite  impie  & facrilège. 

Remarquerai-je  enfin,  par  furabondance  de 
preuves,  que  le  grand  nombre  des  Pafieurs  de 
l’Eglife  Gallicane  reçoit  avec  empreffement  & 
avec  rëconnoi  fiancé  „ la  Conftitutibn  civile  du 
Clergé.  Or,  cette  portion  conüdérable  du  Clergé 
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réunie  au  Gouvernement  &t  au  corps  de  la  Na- 
tion , exprime  de  la  manière  la  plus  claire,  quel 
eft  le  vœu  de  l’Eglife  fur  les  affaires  afluelles. 
Car  , traiter  ce  grand  nombre  de  Payeurs  de 
prévaricateurs  &.  d’apoftats , c’eft  une  témérité 
inexcufable  ; vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  point 
ignorer  qu’il  y en  ait  parmi  eux  un  bon  nom- 
bre qui  ont  de  la  lumière , de  la  piété  & de  la 
confcience;  que  dans  le  parti  oppofé , la  plu- 
part n’agiiTent  que  par  une  fuite  de  leurs  pré- 
ventions ultramontaines  ; d’autres , par  des  mo- 
tifs encore  plus  coupables,  comme  cela  n’eft  que 
trop  certain  : enforte  que  ceux  des  oppofans 
qui  fe  conduifent  par  principe , fe  réduifent  à 
bien  peu  de  chofe.  Il  eff  donc  faux  que  l’E- 
gîife  repouffe  la  nouvelle  Conllitution , il  eft 
certain  au  contraire  qu’elle  l’accepte. 

C’ell  ainli , Moniteur , que  vous  avez  réulli 
à me  convaincre  d’erreur  dans  la  fui  , dans  la 
morale  .,  & fur  le  droit  public.  C’ell  à vous  de 
voir  quelle  fatisfaâion  vous  me  devez.  Au  relie, 
le  public  éclairé  fera  mon  juge;  j’ai  fournis  ma 
caufe  à fon  Tribunal  impartial.  Peut-être  pen- 
fera-t-il  que  l’application  que  vous  vous  faites, 
de  ces  paroles  : Bos  lassus  fortiàs  figit  pedem  , 
n’eft  pas  fort  j tille  ni  très-heureufe.  Il  pourra 
bien  fe  rappeîler  que  S.  Jérôme  , qui , dans  un 
âge  avancé  , s’eft  permis  cette  petite  vanterie  en 
écrivant  contre  S.  Augullin  , avoit  cependant 
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tort;  & que  S.  Auguftin , quoique  plus  jeune, 
avoit  raifon. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  refpeâ  , 
Monlieur  , 

Votre  très- humble 
& très-obéiffant 
ferviteur**** 


Ce  io  Mars  1791. 
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POSTSCRIP  TUM. 

Je  viens  d’apprendre  que  l'on  faifoit  une  diffi- 
culte  fur  le  difcours  de  S.  Chryfoftôme  à Ste. 
Olympiade  j que  nous  avons  rapporté  tout  en- 
tier , page  107.  Quoiqu’elle  foit  peu  férieufe  , 
il  eit  cependant  à propos  d’y  répondre  en  peu 
de  mots. 

J’ai  conclu  tout  naturellement  des  paroles  de 
S.  Chryfoftôme  , qu’un  pafteur , quoique  très- 
in  juftement  dépofé,  pou  voit  avoir  même  de  fon 
vivant  un  Succeffeur  légitime  * fi  ce  Succ^ffeur 
croit  Ordonné  malgré  lui,  fans  l’avoir  brigué, 
& du  confentement  de  tous , parce  que  l’Eglife 
ne  peut  être  fans  Evêque.  Non  pptest  enimFc - 
clesia  esse  sine  Episcopo.  ( Pallad.  dialog.  in  vira 
S.  OhryfofL 

Erreur  , nous  dit-t-on  ; vous  n’entendez  point 
le  paffage  que  vôus  citez  ; vous  n’avez  pas  com- 
pris que  S.  Chayfoftome  parle  ici  de  celui  qui 
lui  fuccédera  après  fa  mort.  J’avoue  franche- 
ment que  cette  idée  ne  m’eft  point  venue  dans 
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Pefprit , & que  fi  je  Pavois  eue  , je  Paurois  re- 
jettée  comme  manife&ement  faufîe.  Car  je  fuis 
frappé  de  la  réflexion  que  fait  M.  de  Tillemont 
à ce  fujet  : » II  femble  donc  dit  il , qu’il  vou- 
leit  bien  qu’on  reconnût  celui  qu’on  auroit  fait 
Evêque  de  fon  vivant  même.  Que  fi  cela  eft, 
il  faut  que  ce  foient  les  défauts  particuliers  d’Ar- 
face  , qui  Payent  obligé  de  dire  , qu’on  ne  le 
pouvoit  regarder  que  comme  un  intrus  & un 
adultère.  ( T.  n.p.  233.  ) ». 

Mais  ce  que  M.  de  Tillemont  ne  paroît  dire 
qu’en  doutant  devient  abfoîument  certain  9 
quand  on  fait  attention  aux  circonflances  où 
ce  difcours  fut  prononcé.  St.  Chryfofiôme  , 
fur  le  point  de  partir  pour  fon  exil , fait  venir 
ces  faintes  Femmes  pour  leur  faire  fes  adieux: 
il  leur  donne  deux  avis  très-fages  et  très-con- 
formes à la  fituation  où  elles  fe  trouvent. 

i°.  Il  defire  que  leur  afFeâion  pour  PEglife 
ne  fe  relâche  point  ; leur  infinuant.,  avec  au- 
tant d’humilité  que  de  charité , de  re&ifier  en 
elles  ce  qu’il  pouvoit  y avoir  d’humain  dans 
l’attachement  fi  jufte  & fi  faint  qu’elles  avoient 
pour  lui,ainfi  que  cet  homme  apofiolique  l’a- 
voit  déclaré  plus  ouvertement  aux  40  Evêques 
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aflemblés  avec  lui  : N’abandonnez  pas  vos  EgîL 
/es , leur  difoit-il,  carl’Eglifede  J.  C.  n’a  pas 
commencé  par  moi,  & ne  finira  pas  à moi. 
( Pallad.  ibid.  ) 

s°.  St.  ChryfoAôme  ayant  ainfl  préparé  l’ef- 
prit  de  ces  faintes  Femmes , leur  donne  une 
excellente  règle  de  conduite.  Il  les  voit  pro- 
fondément affligées,  inquiètes  de  quelle  ma- 
nière elles  devront  agir  avec  le  Succefleur  qu’on 
va  lui  donner.  Il  efl  évident  que  c’eft  à ce  doute 
que  St.  Chryfoflôme  répond  en  leur  adreflant 
ces  paroles  : Quand  quelqu’un  aura  été  Or- 

donné malgré  lui , fans  l’avoir  brigué , & du 
confentement  de  tous , baillez  la  tête  devant 
lui  comme  devant  moi.,  &c.  » C’eA  comme 
s’il  leur  difoit  : Si  celui  qui  va  me  remplacer, 
efl:  Ordonné  canoniquement,  reconnoiffez-le  , 
& communiquez  avec  lui  : mais  fl  fon  Ordina- 
tion efl  illégitime,  le  fruit  de  la  cabale  de  mes 
ennemis , & défavouée  par  le  Peuple , ne  le 
reconnoiflez  point  ; c’efl  un  intrus  & un  adul- 
tère qui  n’efl  point  entré  par  la  vraie  porte.1 

Il  n’y  a dans  cette  interprétation  rien  que 
de  très-naturel.  Le  doute  que  l’on  fuppofe  dans 
Fefprit  de  ces  faintes  Femmes  efl  très-raifon- 
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foable , & la  réponfe  de  St.  Chryfoflôme 
pleine  de  fageffe.  ët  de  lumière.  Prétendre,  au 
contraire  , que  ce  faint  Evêque  ne  parle  que 
de  celui  qui  lui  fuccédera  après  fa  mort,  c’efl 
une  affertion  qui  choque  ouvertement  le  bon 
fens  & la  vraifemblance  ; c’eft:  mettre  un  doute 
ridicule  dans  l’efprit  d’Olympiade  ëc  des  autres 
faintes  Femmes  ; car  pouvoient-elles  raifonna- 
blement  douter  fi  l'on  de  voit  reconnoître  l’Evê- 
que qui  feroit  placé  fur  le  Siège  de  Conftan- 
îinople  après  la  mort  de  St.  Chryfoftôme  ? Il 
doit  donc  demeurer  pour  confiant  que  St.  Chry- 
foftôme parle  ici  de  celui  qui  lui  fuccédera 
de  fon  vivant , puifque  l’autre  interprétation 
eft  vifiblement  abfurde.  M.  Hermand  l’avoit 
bien  compris  , en  traduifant  ainfi  les  paroles 
conteftées  : Et  s’il  arrive  qu’en  mon  abfence 
quelqu’un  foit  Ordonné  Evêque , ëtc.  ( Vie  de 
St.  Jean  Chryfoft.  liv.  6 ch.  8.  ) 

Conféquemment,  la  preuve  que  j’en  ai  tirée 
en  faveur  de  nos  nouveaux  Pafteurs , refte  dans 
toute  fa  force.  C’eft  donc  une  injuftice  intolé- 
rable , un  outrage  gratuit , de  traiter  d'intrus 
M.  Beaulieu , nommé  à la  Cure  de  Saint- 
Severin.  Quoi  ! un  Pafteur  defiré,  demandé  par 
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toute  une  Paroiffe  , élu  très-certainement  mal- 
gré lui , & d’une  manière  très-canonique , ell 
un  intrus  î Mais  fur  quel  principe  aiïeoit-on 
cette  étrange  affertion  ? Eil-ce  que  l’ancien 
Payeur  le  feroit  encore  ? Non  ; puifque  le  Peu- 
ple , de  concert  avec  le  Gouvernement , ena 
choili  librement  un  autre.  Il  a donc  , par  cette 
feule  démarche , rompu  tous  les  liens  qui  pou- 
voient  attacher  l’ancien  Pafteur  à cette  Paroiffe  ; 
il  n’en  efh  plus  le  Curé  : fon  fuccelfeur  très- 
canoniquement  élu , efl  le  Pafteur  légitime  ; le 
traiter  d’ intrus , c’efl; , encore  une  fois  , une 
injufhce  criante  qui  exigeroit  une  bonne  ré- 
paration. 


De  l'Imprimerie  de  Fp,oullé;  quai  des  Augustins? 


